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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIR:S 








-_— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-039 du 11 juillet 1955 fixant Les éléments et le 
bareme servant de base à l'élablissement de la note chiffrée 
des fonctionnaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Va la loi n° 46-2294 du 19% octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment en son article 39 aux termr: 
duquel « les éléments entrant en ligne de compte pour le calcul 
de la note chiffrés seront déterminés par un déeret rendu après 
avis du conseil supérieur de la fonction publique » ; 

Vu le décret n° 47 145%) du 24 juillet 1947 portant règlement 
d’administiation publique pour l'application de Particle 22 de 
la loi du 19 octobre 1946 relatif aux commissions administra- 
lives paritaires et aux comilés techniques paritaires, modifié 
par les décrets n° 48-1708 du 35 novembre 1948, n° 50-20 du 
1e janvier 1950 et n° 59-34 du {1 juillet 1950; 

Vu l'avis du conseil suptrieur de la fonction publique, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les éléments prévus À l'article 39 de la loi du 
19 octofire 1946 et entrant en compte pour le calcul de Ja 
note chiffrée sont les suivants pour les fonctionnaires appar- 
lenant aux différents corps clhissés dans les catégories ci après: 


IL — Fonctionnaires appartenant à un corps 
classé en catégorie À, 


. Connaissances professionnelles ; 


2. Culture générale dans ses relations avec la profession: 
4. Efficacité ; 
4. Sens du service public. 


I — Fonctionnaires appartenant à un corps 
classé en catégorie B. 
Connaissances professionnelles : 
. Sens de l'organisation et méthode dans le travail; 
Efficacité ; 
Ponctualité. 


D 12 — 


HE — Fonctionnaires appartenant à un corps 
clussé en catégorie C. 


1. Connaissances professionnelles ; 
2. Sain dans l'exécution ; 
3. Ellicacité ; 
4. Ponctualité. 
IV. — Fonctionnaires apparlenant à un corps 
clussé en catégorie D. 
{. Aplilude au service; 
2. Soin dans l'exécution: 
3. Ponctualité ; 
4. Tenue danse le service. 


Art, 2, — Afin de tenir compte des responsabilités ou des 
sujétions particulières incombant aux fonctionnaires de cer- 
tains corps, les arrêtés concertés du président du conseil et du 
ou des ministres intéressés peuvent substituer à l'élément 2: 
« Culture générale dans ées relations avec la profession » tigu- 
rant sur la liste 1 prévue à l'article précédent, l'élément : « Sens 
du commandement » 

Des arrétés conceriés du président du conseil et du ou des 
ministres intéressés, pris après avis du comité technique pari- 
taire réuni dans les conditions prévues à l’article 51 du décret 
u° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié, peuvent ajouter aux 
listes 11, HI et IV prévues À l’article précédent un ou deux élé- 
ments particuliers à l'administration ou au service considéré 
et résultant de la nature spéciale dee attributions des agents. 
Toutefois, l'élément: « Rapports avec le publie » doit nécessai- 
rement être ajouté à ces listes lorsque les attributions confé- 
rées aux fonctionnaires du corps intéressé comportent de telles 
relitions. 

En ce qui concerne les fonctionnaires appartenant aux admi- 
uistrations centrales de ministères ou administrations assi- 
milées et soumis à des statuts inlerministériels, les arrèlés visés 
au présent article sont pris sous la seule signature du président 
du conseil. 
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Art. 3. — Le chef de servive avant pouvoir de notation attri- 
bue annuellement, à chaque fonctionnaire placé sous ses ordres 
ct pour chacun des éléments de notation qui lui sont appli- 
cibles, une note chiffrée établie selon un birème de 0 à 5 et 
correspondant aux qualifications suivantes: mauvais = 0; 
mmcdiocre = 5: passable = 2; bon = 3: très bon = &: ext ep- 


tionnel = 5, 


art. 4. — La note chiffrée provisoire du fonctionnaire inté- 
re-sé est égale au total des points &insi obtenus pour chacun 
; quatre éléments et notation prévus à l'article 1% ci-dessus 
t eventuellement de l'élément qui leur aura été substitué dans 
mditions définies au paragraphe 1 de l'articie 2 ci-dessus. 
Au cas où, par application des dispositions du paragraphe 2 
» ce mème articie, des éléments supplémentaires auront été 
;, les administrations pourront prendre en compte les notes 
(frées y afférentes: soit dans le calcul de la note chiffrée 
visoire visée à l'alinéa précédent, soit pour l'établissement 
ne note annexe. 


4 


art. 5%. — Les notes chiffrées provisoires élallies dans les 
tions prévues à l'article précédent, quels que soient le 
mbre des éléments retenus et les notes chiffrées définitives 
sultant de la péréquation des notes chiffrées provisoires, sont 
bhlies d'après une cotation de 0 à 20. 


art. 6. — Sont abrogétes les dispositions du titre I du décret 
| 997 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à l'avancement 


; fonctionnaires, 
Art. 7. — Le eccrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
; ministres sont chargés de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1950, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Î rélaire d'Etat à la présidence du 
JLAN MEDECIN, 


+0+— 


tonsr L 








Nombre des places mises aux concours d'entrée à l'école nationa!e 
d'administration pour l'année 1955 et répartisant ces places enire 
les dificrenies sections. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Va l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 19435 modifiée, relative 
à la formation, au recrutement et au statut de 
di netionnaires et jiasüluant une direction ce la fonclion publi 
ensemble le décret n° 452288 du 9 octobre 1945 modifié por- 
réglement d administration publique pour l'application du tre I 
d lite ordonnance ; 

Vu le décret no 55-287 du 10 mars 1955 portant délégation d'attri- 
bulions à un secrétaire d'Elat à la présidence du conseil; 

\ rrôté du 20 juillet 195% fixant les dispositions relatives à 

1 tion et à la discipline des concours d'entrée à L'école natio- 
e d'administration ; 


erlaines caleésvories 


\u l'arrêté du 31 mars 1955 portant ouverture des nc l'en- 
Ur 1 l'école nationale d'administration de 1955, 
Arrôle : 
Art. fer, — Le nombre des places mises aux concours d'entréa 
4 * halionale d'administration dont les épreuves écriles auront 


1%, 20, 21 et 22 septembre 1955 est fixé à 64 au maximun, 


Art. 2. — La répertition du nombre des places prévu à l'article 
precédent, d’une part entre le premier et le second concours, d'au 
tre part entre les différentes seclions, est fixée ainsi qu'il suit: 








- — - — 
5 PREMIER | SECOND 
EN | " 
SECTIONS | concours | concours TOTAL 
1° Administration générale............. 12 12 2 
- Administration économique et finan 
ge LT sssssonme se ne ee e éufpacsentéess 14 14 2 
\aministration sociale. ..s..sccsses 3 3 6 
+” Affaires extérieures... EPP P PEER 3 3 6 
ns Le < 
p. NAT NSP sos ssossooeese. 32 32 ( 











Î 
J 


rt, 2. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
tCoIe nalionale d'administralion sont chargés, chacun en ce aui 


le concerne, de l'exécution du présent a rêté, qui sera publié au 


: ’ L 
ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1955. 
JEAN MBDECIN. 
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Cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil. 





Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 24 août 1951 
règlement d'administration publique en ce qui concerne Îles 
ministériels; 

Vu le décret du 23 février 19%5 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

\u s à és des 5 mars et 9 avr 19,3 portant nom nation des 


membres du cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


portant 
cabiniels 


Arrèôtle : 
Art, {+ - M. Jacques Malleville, diplômé d'études supérieures 
le droit public, diplômé de l'institut d'études politiques de Paris, 


est norminé chargé de mission au cabinet du manistre d “ur à la 
présidence du conseil, en remplacement de M. Roland Carter, 
déchargé, sur sa demande, desdites fonctions, pour exercer le man 
dat de conseiller général de la Seine 


blié au Journal officiel de !a 


Art. 2. — Le présent arrèlé sera publ ‘ 
à compiler du 1 juilel 1% 


République française, et prendra efl 


Fait à Paris, le 5 juillet 1955, 


v | 
Lu 


GASION PAIEWSKI 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 juin 1955 portant nomination du directeur général des 
affaires politiques et economiques au minisière des cfiaires etran- 
&ères. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du pr lent du « eil des m: res et du 
ministre des affaires étraug ù 

Vu l'arlicle 30 de ia Constitution de la Républianue francais 

Vu le décret n° 19-1096 du 20 juillet 1959 fisant les em 
rieurs pour lesquels les nominations ht iaissées à la décision du 
Louverneiment, 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, for, — M. Jacquin de Margerije bristian-Fugène-Pierre-J: 


Marie-Roland), ministre plénipolt re hors « e, est 
directeur général des affa ele (L l 
des affaires étrangères, en retn} nent de M, Le Roy de 1! | 
nelle. 
art. ? Le président du ronseil des mit res e! le mi 3 
affaires étrangères sont chargés, «4 I t ec 
exécution du présent déc l ra publi 1 Journal nf[icu 4 
ia Répubique française 
Fait à Paris, le 9 juin 19%3 
RENE € Y 
Pa le P t de \ R 
I president du Cor 4 s m tres, 
EDGAR FAUHK 
Le runistre di affaires étrannères 


ANEOISE FPINAY. 


—@ 8 + — --— 








Décret du 9 iuiliet 1955 portant nomination du chef de la miss'on 
permanente de la France aupres de l'Organisation des Nations 
Unies et représentant permanent du Gouvernement de la Repu- 
blique française au Conseil de sécurité des Nations Unies, 


Le Pré ten de la p, bio 

résid le 1 que, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étranzsa res, 

Vu l'article 30 de Ja Constitution; 

Le conseil des minisiri ‘ endau, 

Décrète 

Art. {°7. — M. Alphand (Hervé mba leur de France, est 
nommé chef de la mnission permanente de ja fi e | de 
l'Organisation tes Nations Unies et représentant ermanent du 
Louvernerment de la KR ibiique frar ise au Conseil de sécurité des 
Nations Unies, en remplacement de M. Hoppenot 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 

ion au présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 

la Répub'ique française 


Fait à Paris, le 9 Juillet 1955. 
MENÉ COTY 
Par le Président de la tp iblique : d 
Le pre sident du conseil des inin stres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre dre affaires étrangôreg 
ANTOINE FPINAY, 


oo &— - —— . _ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ee + 


Sibstitution à l'emprunt 3 p. 190 amortissable 1942 


d'un omprunt venomme « Emprunt 3 p. 1% 1942-1956 armortissable ». 





es et des affaires économiques, 

Vu le titre Er de La doi n° 47-2405 du A décembre 1937 relalive 
à certains amcoaagiments de La dette de ! Elnt, de Ja Société na'io- 
pale des chemins de ler français el de la vile de Paris, 


Le ministre des finance 


wsrêle 


Art, er, — 1] est substitns, à compter du 5 novembre 1%5, 
à L'emrun } p. 0 armortissatle 1%:2 un emprunt dénommé 
« Ermprun 3 p. 100 1912 155 amortissable »« assorti des wiêties caric- 
téristiques, privieoges et bimmunités que l'emprunt précilé, sous 
réserve des mmadid'ations suivantes: 

te La payement des arrériges, qui s'effectue une fois l'an, est 
fixé au 5 août, la premère échéance élaut celle du 3 août 16, 
la dernière éhéanre flxte exceptionnellement au 5 mai AP ne 
comoar' ant que six nous d'arrériges;, 

de Les tirages au sort, qui ont lieu, le cas échéant, une ‘ais l'an, 
sont elleciués « troisième himdi de juin, la dote du premier lirage 
éventuel élant le 18 juin 1%%; le capilal des rentes amorties est 
exigibe à la première échéance qu' suit la date du tirage au corl. 

Les nouveaux litres au porieur sont délivrés en coupures de J0 F, 


Gu PF, 200 F, GO F, 3.000 F de rente, 
Saut demande expre du déposant, es titres au porteur pré- 
sentés à l'échange sont regroupés dans la mesure du possible. 
Art, 2 Les coupons À échéance pos'érieure an 5 novembre 19%:5 


restant attachés aux titres au porteur de l'emprunt 3 p. 400 amor- 
lissable 1912 sont sans valeur. 

Art, 3 Le directeur dn Trésor, le directeur de la comptabilité 
puvlique et le directeur de la dette publique sont chargés, chacun 
en ce qu le concerne, de l'exérution Gn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal offiiel de la République française, 

Fait à Paris, le % juin 195, 

PIERRE PFLIMIIN. 
DEEE 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-931 du 13 juillet 1955 fixant la composition, Îles 
âmes d'appel et les obligations d'activité du deuxième contin- 
gent 1955. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du tministre de la défense nationale et des 
forces armees, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secretaire d'Etat aux finances et aux affaires 
écur) niques, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative an recrutement de l'arme ; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer; 

Vu la loi du ft avril 19935 relative au recrutement de l’armée 
de l'air ; 

Vu la Joi n° 50-1478 du 30 novembre 1%50 portant à dix- 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant cer- 
tames dispositions de la loi du 31 mars 1128 relative au recru- 
tement de l'armée ; 

Vu le décret du 
des conlingents ; 

Vu le décret n° 52-260 du 1% avril 1952 relatif à lapplica- 
lion des dispositions de l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 
4 novembre 1450 (durée du service acuf des sursitaires) : 

Vu le décret n° 55-40 du 3 janvier 1955 fixant la compo- 
sition, des dales d'appel et les obligations d'activité du pre- 
muier condngent à incorporer en 19:56, 


5 juin 1931 relatif aux règles d'affectation 


Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième contingent 1955 comprendra : 

Les jeunes gens nts entre le 46 juillet 1934 et le 31 décembre 
19H (quatriéme fraction de la classe 19%4) et entre le 1®* jan- 
vier et le © janvier 1435 (première fraction de la classe 1955), 
ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au service mili- 
laire ; 








Les sursitaires des fractions de classes ci-dessus ou des clairs 
antérieures qui renonceront à leur sursis ou dont Je surs 
sera arrivé où arrivera à expiralon avant le 1* décembre 1; 

Les omis des classes 1%%4 et antérieures, recensés avec la 
classe 1953 et reconnus aptes au service militaire ; 

Les hommes devenus Français par voie de naturalisation, 
réintégration ou déclaration, recensés avec la classe 1955 et 
reconnus aples au service militaire; 

Les mineurs de fond nés antérienrement au ## dévembhre 
1930 qui, dispensés temporairement de leurs obligations d'act- 
vité en spefication des dispositions de la loi n° 46-183 du 
14 février 1946, ne réunissent plus les conditions fixées par 
l'article 30 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 pour «conti- 
nuer à bénéficier de la dispense de service qui leur a été prc- 
cédemment accordte. 


Art. 2. — Les hommes entrant dans la composilion du 
deuxième contingent 1955 seront appelés sous les drapeaux : 

1° Armée de terre: en trois fractions, à partir du 15 août 19%, 
du 13 octobre 1953 et du 13 décemibre 1955 ; 

2° Armée de l'air : en deux fractions, à partir du 1° aoûl 19,5 
et du {®* novembre 1955; 

3° Armée de mer: en trois fractions, à partir du f* sep- 
tembre 1955, du 1% novembre 1955 et du 1" janvier 1556, 

La durée du servie actif comptera des dates ci-dessus pour 

, Chacune des fractions d'appel auxquelles elles correspondent. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7, &, 9, 10, 
it et 12 du décret n° 55-10 du 5 janvier 1955 sont intégra- 
lement applicables aux hommes entrant dans la composition 
du contingent défini à l'article t® ci-dessus. 

Toutefois, les omis nés avant le 1° novembre 4929 n'accom- 
liront qu'une année de service actif, Ceux qui sont nés avant 
e 1 décembre 1930 bénéficicront éventuellement des mémes 
allégements de service que les sursitaires de leur classe tilu- 
laires du brevet de préparation militaire supérieure. 


Art. 4. — Le présent décret sera soumis À Ja ratification 
du Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de 
la loi n° 50-1478 du 30 novembre 19%), 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qu stia 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLAMLIN. 
Le secrétaire d'Etat œux finænces 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
——-- — ++ 





Décret du 13 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 juillet 1%55, rendu sur la proposition du 
président du conseil des mrinistres el du ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées, le ronsil de l’ordre entendu, sont 
promus ou nommées dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 
Au grade d'oflicier. 


M. Lachouque (Marie-Emmanuel-Auguste-Henri), ancien chargé de 
mission au musée de la Malmaison, spécialiste des questions mapo- 
léoniennes: 51 ans de services civits et militaires, à campagnes. 
Chevolier de la Légion d'honneur du ?4 janvier 1915. 

M. Lafay (Marcel-Pierre-Nicolas), docteur en médecine; 41 ans de 
services <ivils et militaires, 5 campagnes. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 17 décembre 19%. 


Au grade de chevalier. 


Mme Monnerville, née Lapeyre (Marie-Thérèse), présidente fonda- 
trice du comité d'aide et d'assistance aux blessés et malades da 
l'hôpital mililaire Percy, ancienne ambulancière de la Croix-Rouge | 
2% ans de services civils. 

Mme Ome (Félicie), infirmière ; 39 ans de services civils. 


++ 
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Classes mme 
J r » cost ice . 
DNS 11 Feraud (Georges Pierre-Victor), sutdivision de Marseille. 
» LE . * , 4 U * » * 0 * -_. - * 
» , F TABLEAUL D'AVANCEMENT DE L ANNÉE 1955 12 Pico (Albert-Gabriel), E. M. 1e région mililaire. 
Frs ; 13 Peugeot (Rodolphe Robert), subd'vision de Besançon. 
ie {4 Gromand (RogerConstant-Théophile), E. M. tre région militaire, 
ee ARMEE DE TERRE 15 Ordiont (Pierre-Marie-Toussaunt), subdivision de Paris. 
1955 et 
\ Artillerie. 
eubre 
e acli- Sont inscrits au tableau d'avancement: Pour le grade de colonel. 
53 du 
PL * D " . “ " les 4 ten: “ol "is * 
» A TROUPES METROPOLIT AINES MM. les lieutenants-coïuneis: 
CObti- | 4 Ribierc (waston-Marie-Lucien), subdivision de Montpellier, 
lé pre- : in’anterie. 2? (henneviere (Luy-Léon-Edouard), subdivision de Paris, 
À à Huret (René-Justin-Adoiphe', subdivision de Lille. 
on à Pour le grade de colonel. 4 Holtzer (Gaston-Pierre), subdivision de Paris. 
ou » butheil (Jean-Léon-Joseph), E. M. fre région mililaire 
»s licutenants<olonels: user pes , our 2e e ere 
nie . MM. les lic , « | dat 6 baratle (Jaeques-Augustin-André}, subdivision de Paris, 
LI, 4 <chmittkein (Raymond-Antoine}, subdivision de Paris. 7 Lagardere (Angel-Lliysse-Valmont), subdivision de Paris, 
. D ve (Jean-Auguste-Francis), E. M. 1re région militaire. 
1 4935 + Lutheil (Georges-Marcel), E. M. %e région milliaire. Pour le grade de lieutenant-colonel. 
kvuel de La Sausserie (Paul-René-François-Marie), subdivision ée : 
é Lx] 
" sep- 4 Paris, MM. les chefs d'escadron: 
7 osent : À a , ; 
- s | . né (eme a re du Maroc. 1 Papillard (Edmond-Fernand-Joseph', subdivision de Nancy. 
pour 6 busrais (l =" meme ee d'Alger. 2 Tortat (Jean), subdivision de Paris. 
.e = Tuder Jean-Etienne }, subdivision de Paris. 3 Lemouchoux (Charles), FE. M. 1re région militaire. 
« 8 Go Pa LR ARS EN), Even de Meknès. à Dolle (Pierre-Amable-Théophile), E. M. üt région tmililaire. 
9, 19, 9 Po Bernard-Marie -Charles}, Eee 2 NAN HRulauS. 5 Roursès-Maunoury (Maürice-Jean-Marie), subdivision de Paris. 
lécra. à 40 Vu Ma irice}, soous € Nu e. G L'Hostis (oseph . Subdivision de Vannes 
siiuu ai Ses d Léon), = ». < . d militaire. FPE 7 Hagnouls (Francois Joscph), subdivision de Toulouse, 
2 Culot (Roger-Georges), E. M. 1° région militaire. 8 Baraynon (Marie-Henri-Jean), subdivision de Marseille, 
-COM- à 9 Vatlaire (Laurent-Lucien-Roger), subdivision de Paris. 
avant À Pour le grade de lieutenant-colonel. 10 Ouittot (Fernand-Fugène). E. M. 7e région militaire. 
CInCs { : 11 Roux (Jean-Joseph-Marie-Régis), E. M. {re région militaire, 
- : los efs » bat . t La , 4 Le 
titu- MM pee où fs de botailien : | 2 Warin (Roger-Pani-Pierre), subxtivision de Paris, 
4 Mazuet (Charles), subdivision de Vannes, 13 Le Chatelier (Gérard-Louis), commandement de l'artillerie de 
LE j 9 t (Pierre-Marie}, E. M. 6° région militaire. Maroc. 
rt . ÿ 3 Petit Marceau-Auguste- Viclor Désiré), division de Constantine. 14 Vermeulen (Jean-Fmile-Virtor), subdivision de Paris. 
1 i + er:e (Robert), division de Casablanca. to Finance (André Florent Jean), commandement de l'artillerie @s 
5 bubreuil (Jean-Alfred-Albert), division d'Oran. Maroc. 
arcesg 4 6 Lezrand (Paul-Joseph), subdivision de Bordeaux. 16 Flias (Noël-Vietor-Louis), subdivision de Montpelier 
stia L 7 i {Denis}, subdivision de Marseille, 17 Guerrier (René-LouisJulien,, FE M #7 on militaire 
: SI Robert}, division d'Alger. 18 Dufourg (Euzèône-Antoine-Jacques-Roberl), E. M. % région mit 
À 9 lhiub (Edouard-Charles-Frédéric), E. M. (roupes du Maroc. taire 
L. 40 Cinot (Fernand-Louis), division de Casablanca. 19 Guerin (Pierre-Paulin), E. M. fre région militaire 
41 Juven (Maximin-Victor), subdivision de Marseille. 0 Nerot (Georges-Joseph-Edrné), E., M. fre région militaire, 
42 libes (René), subdivision de Bordeaux. 91 Thibault (Paul-Charles-Marie-Joseph), subdivision de Lille, 
43 Alain de Beaulieu (Jean-Marie-Slanislas), sub-ivision de Cham 92 Borotra {Jean-Laurent-Robert), subdivision de Paris, 
\ « . ; 23 Vidal (Eugène-Marius-Jean), E. M. 3e région mililaire, 
4i ‘rt (Jean-Elie-Clément), E. M. Ge région militaire. 9% Lombard (Paul-Jean), subdivision de Lvon. 
L 45 Bonhomme (Marie-Louis- Guy), subdivision de Marseille. 25 Quesnot (André-Jean-Francis\, subdivision d'Amiens. 
= « dé R ‘ad (Marcel), subdivision de Borleaux. 265 Thiberge (Lucien-Louis), sulxlivision de Paris 
Per 47 Morvan (Raoul-Alexandre-Lucien), subdivision de la Sarre. 97 Abonneau (Jean-Célestin-Louis), subdivision de Chartres. 
#1! son (Pierre-Aristide-Marie), subdivision de Rouen. 98 Jourdan (Maurice-André-Victor), division d'Alver 
491 (Alfred-Louis-Eugène-Marie-Ange), subdivision de Toulouse. 29 Taillandier (Marcel-Eugène-Edouard), subdivision d'Amiens, 
. 20 De Roquemaurel (Guy-André-Marie-François), subfvision de Paris. 0 Fanonnel (Pierre-Marcel-Ravmond), subdivision de frouen. 
21 Bone] (Marie-Edouard-Paui), subdivision d’'Angoulème. Ai Gabiano (Pterre-Marie-Lucicn-François), subdivision de Naney. 
i 22 Corduries (Ernest-Paul-Jean-Louis), E. M. fre région militaire. 3 Anthoine (Francois). FE. M. 1re résion militaire. 
» =? r (Louis-Gustave-Simon-Ernest-Marie), subdivision de Gre- 3 Beuvelot Uean-Louis-icoas), subdivision de Chambéry. 
er > ; à 4 Dorraay (Jean-André-Anseime), E. M, {re région militaire. 
2i De Pighetti ( Adolphe-Antoine-Gaston-Marie Stéphane-Théobald ), 35 Le Thierry d'Ennequin (Lurien-Marie-François), subdivision 6e 
Shhdivision de Paris. Versail'es. 
% Vullermoz (Charles-Alfred), E. M. 8e région militaire. 26 Basset (Geurges-Jules Victor), subdivision de Marseille, 
% Le Ferry (Bernard-Louis-Marie), subdivision de Paris. 37 Laurent (Jules-Joseph), subdivision de Vannes. . 
du $ 2% Pellissier-Taron Jacques), division d'Alger 
ns . Arme blindée et cavalerie, 39 Pellarin (Armand-Louis), division de Constantine. 
ont : 
u] S Pour le crade de colonel. Train. 
s les lie s<01 . 
L MM. les lieutenants-e ronels : | Pour le grade de colonel. 
; 4 Jilenqnes Colinet de Labeau (Marie-Gérard-André), subdivision de : - 
> Paris. 1 M le lieutenant-colomel Vaurchez (Gaston Pierre Charles), E. M. 
de 4 2 Cornubert (Robert-Patrick), subdivision de Paris. troupes du Maroc, 
vO- L » le rade » { 4 d 
»s. | } Pour le grade de lieutenant colonel, Pour le grade de lieutenant-eolonel. 
a MM. les chefs d'escadrons : 1 M le chef d'escadron Desbrosses (Fernand Adolphe Paulin), subdi- 
18 ë x LL nié visiou de Châto ur-Marne. 
on 4 Chodron de Courcel (Louis-Geofroy), subdivision de Partis. NP | 
; 2 Aublin (PierreMarie-René), subdivision de Paris. Génie 
3 De Laporte (Marie-Charles), subdivision de Paris, di 
4 Slevenin (Raoul), subdivision de Laon. Pour le nrade de colonel 
$ Ville (Gabriel), subdivision d'Angouléme. : À 
A ; 6 Mirabaud (Gérard), troupes du Maroc. MM. les lieutenant mes : 
Y k T Spiral (Paul-Jean-Marie), subdivision de Tunis. { Bergeon (Jean Goston-Lueien), subdivision de Lyon. 
8 Bonvais de La Fleuriaye {Wenri-Charles-Marie), subdivision de 2 Rotrel (Marcei-Francois Mathurin), subdivision de Rennes, 
9 Tunis. 3 Baquie (Jean-Guy-Francois- Marie), eubdivisi de Versaiies, 
Ferrand de La Conte (Georges Robert-Max-Albéric), subdivision de 4 Carpentier (lierre Henri, subdivision de Nanry 
Caen. o Delage (Maurice-Théodure Marie-Andié), Alr: jue occidentale fra 





#0 Lallier (Jean-René), subdivision de ChâAlons-sur Marne, 
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lPour le grade de licutenant colonel, 


MM les chefs de bataillon: 
1 Minet toger)\, subdivision de Lille. 
2 Viartin Anutoine-Hervé), Indoclune, 


} Piraud (J jues), ibdivision de Pau 
4 leyes J: LL es ibdivision de Pau 
» \ istin-Roger), subdivision de strasbourg. 
6 Girard (teurges-Léor troupes du Maroc, 
7 Welz ducque harie , subdivision de Paris. 
& Con t (Ji Louis-Fdouard), E. M. 2e région militaire. 
6 Lorain-Rroca {Jacques-Pau!-André:, subdivision de Paris. 
40 be 1h lelon (Henri-Alfred-Marie), E. M. % région militaire. 
41h | Arimand-Lou Euni'e), bhdivision de Lyon, 
121 rpe (Mauri‘e-Paul), E. M, S région militaire. 
pl her t(Grorges-Louis-Victor), subdivision de Rennes. 
4: Rend-«ustave- Frédéric), FE. M. 3e région militaire. 
1, ( res Paul Marre eubdivison d'Ortans 
4 Lourlu tobert-Louis-Fr rois), ildivision de Paris. 
4: bevaux (lierre-Menri-Louis), E, M, fre r‘gion miiilaire, 
4x Palqu: Etienne-Lo Marie René), ibdivision de Marseille. 
49 llerma Marie J te bdirision de Paris. 
0 ri } h Re k ion de Paris 
21 Joui |’ re Marie Joseph\, subdivision de Paris. 
22 Mantica (Je Franc Alfred thdivision de Nice. 
25 of Jean-Marie Pierre), subdivision de laris. 
211 Ma ce] ri Jos Mar,u cuhdivision de Toulouse. 
>» D ‘ Jacques Fuze I mi, FE. M. fre région militaire. 
26 Le ln Jean-Char:es Emile subdivision de Paris. 
Transmissions, 


ant« ulunel. 


MW fs de bataillor 
4 Struw: la ne), ibdivision de Faris. 
2 Chevailler (Raymond:, subdivision de Bordeaux 
3 Honila lier sub “ion de Mars<cil!e. 
4 le in (Pierre Antoine Jean), ibdivision de Paris 
à L i Ag i Mare), bdivision de Versulles 


SERVICES 
Cadre des chanceliers. 
l'our le grade de colonel. 
4 M. le lientenantcolonel Coupat (Ysan-Franck-Antoine Joseph-Mar- 
cel), LE. M. {re région muliluire. 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
l'our le grade de lieutenant-colonel, 
MM. les commandants: 
| rd (Ernest-Jules-\cide E. M. fre région militaire. 


l, ermm tJoseph-Mariel, E., M. 93° région mililaire. 
L'Hopilalier (Marcel-Louis-Albert), {re région militaire, 


rs 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
l'our le grade de lieutenant-colonel, 
MM. les commandants: 

4 Giocanti (Charles Laurent-Benjamin), E. M. 2° rézion miiilaire. 
= Rabiller (wæbriel-Lucien-Marcel-Menri), E. M. troupes du Maroc. 
Corps des affaires militaires musuimanes. 
l'our le grade de lieutenant-colonel. 


4 M. le commandant Muscat (William-Edouard-Mariue), 10° mgion 


Corns des interprètes militaires. 
Pour le grade de licutenant-colunel, 
MM. les commandants : 


4 Furbv (Charles-Jean-Alcide), E., M. fre région militaire. 
2 Juhim (Lusien-Paul), E. M. {re région militaire, 


” 


+ Qui Gaston), divis on d'Alzer, 
à Meyer (Joseph), E. M, îre région miilaire, 
Matériel. 
INUÉNIEURS DU SENVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artillerie », 
VPour le grade de colonel, 
MM. les lieutenants-colonels: 


{ Ganve (Georges Francois trournes du Maror. 
2 De Villele (Marie-Pierre Jean), 1re région m.lilaire. 





Pour le grade de lieutenant-coloncl. 


MM. les commandants: 
1 Kuss (Louis), > région Muilitaire. 
9 heloste (Géraud-Camille), 4° région miiitaire. 
Carteau (Robert-Joseph-Théophile), 4° région miilaire, 
Charpy (Félix-Yves-Marie), 1" région militaire. 
Lebourzg (Pierre-Hubert), 5e région mmilituire, 
Thomas (Maxence-Félix), troupes du Maroc. 
Arilh (Marie-Joseph-Louis), {"e région militaire, 
Cazenave (René-Pierre), {re région miilaire. 


D 1 On Qt dr € 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Arlillerie », 
Pour le grade de licutenant-colonel. 
MM. les commandants : 
1 Richard (Claude-Joseph), forces francaises en Alemazne. 
2 Izallier (Raymond-Gabriel), 9° région militaire. 
ADIOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Arlillerie », 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
4 M. le commandant Bournazel (Jean-Pierre-Aibcric), forces fran 
çaises cn Allemagne. 
Gên'e. 
SERVICE DES BATIMENTS 
a Cadre des ing'neurs. 


Pour le grade de licutenant-colenel. 


AN le chef de bataillon Lailhevgue (Jean-Mar.e-Pierre)}, suldivl- 


sun de Bordeaux. 
b) Cadre des adjoints, 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de hataiilon: 


4 Levacher (Maurice-Emile), subdivision de Grenoh'e, 


9 Proxede (Fugène-Georges), subdivision de Vannes, 
3 Gaydon (Pierre-Ernest}, subdivision de Nice, 
4 Lrehier (Jacques-Charles), subdivision de Bordeaux, 
Transmissions. 
ADJONNTS DU SERVICE DES MATÉRIFLS 
Subdivision « Transmissions », 
Pour le grade de l'eutenant-colonel. 
3 M le commandant Guerin (Henri-Jean-Louis), direction des trans 
missions de la 7° région mibllaire, 
intendance. 
Pour le grade d'intendant militaire de 17e classe. 
MM. les intendants militaires de 2e classe: 
4 Lesquoy (Robert-Jean-Marcel), Afrique équatoriale française, 
à Maillard (Frédéric-Georges), {re région militaire. 
Pour le grade d'intendant militaire de 2% classe. 


MM. les intendants militaires de 3° classe: 
4 Reisenthel (Henri-Eugène-Joseph-Albert)}, 2e région militaire. 
2? Bedoas (Mau:ice-Camille), 10° région militaire. 
A Laugier (Gabriel-Marcel-Albin), 9 région militaire. 
à Fargeaud (Jean-Théophile-Philippe), ire région militaire, 


Pour le grade de lieutenant-colonel d'administration. 
4 M. le commandant d'administration Bout (lHenri-Michel-Antoine- 
Charles), ire région mililaire. 
Recrutement et slatistique. 
Pour l2 grade de colonel. 
4 M. le Jlieulenant-colonel Tourniaire (Henri-Augüste)}, direction 
régionale de la 10 région mililaire, 
Pour le grade de licutenant-colonel. 
1 M le commandant Riboulet ‘Gabrei-Mar:us Léon), direction rég 0- 
naie de la 9° région milia.re, # 
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TROUPES COLONIALES 
ARMES 
infanterie coicniale, 
Pour le grade de colonel. 


MM les lieutenants-colonels: 
4 Dar (Camille-ugnes Maurice), E, M. 7e région militaire, 
neur (Yves-Ermile-Marie), division d'Alger. 
vrrigand (Pierre-Mariei, Afrique occidentale française - Toga. 
Vidmer (Guillaume-Georges), forces francaises en Allemagne, 


, 
‘on 
1 


L 
‘iA (l r : 
‘ou {Aristide Joseph-Gas'on), subdivision de Toulouse, 


Pour le grade de liritrnant-colonel. 


shefs de bataillon: 


MM les cneïs 1 
o ‘Charles-Irman-Victor:, subhdivi \ de Nice 
insiiy .Roger-Charies-Fortuné), E. M, fre rigion militaire. 
et Serge Louis-Frinçuis), division d'Alger. 
A is (Louis-Théodore-Marie), subdivision de Paris, 
etter ‘Henri, A’rique « lenlale française - Togo 


CC! L 
; +ron de Boiss”24y (Philipre-lenri}, Afrique équatoriale 


ie, 
21 md-Gosselin (Jean Pierre), subdivision de Paris, 
3 imund-Philinpe), subdivision de Tunis, 
) p (Louis Pierre, subdivision de Bordeïux, 
{ t eph-Roger):, subdivision de Limoges, 
! et (Jean-Neslor), subdivision de Paris. 

Artillerie colon a'e. 
Pour le grade de colonel. 
1M ‘eutenani-coionel Pideil (Français-Gauderique!, subdivision 
i \UVers 


Pour le grade de lieutenant! colcnel. 
MM. les chefs d'escadron : 
(fre (Antonin-Gaston-Lucien), E M 9 rézion militaire. 


4 
. 
2 tee (Hervé-Jean-Marie), subdivision de Vannes, 
IX elet (Robert-Euzène), E. M. tre région militaire 
i M \ (Gabriel-Claude!, subdivision de Bordeaux. 


subdivision de Nancy. 
E. M. ire région militaire. 


Muiel (René-Alfred 
{ André-Marie-ilenri) 
7 Buch (Pierre, subdivision de Paris 
À Micanel (Edgor-Jules-Eusène), E. M. 8° région militaire. 
9 Adrien (Paul-Eugène), subdivision de Lille. 
Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHAYCELI ERIR 
Pour le grade de lieutenant nonel. 
1 M. le commandant Bouletreau (Mavurice-lenri- Eugène), E. M. 
ire rogion mililawe, 
Service des matériels et bâtimconts coln'aux. 
Ouvriers d'état, 
Pour le grade de licut: nt-colonel. 
1. le commandant Teisseire (Henri-Charies-Jean), Afrique équato- 
l.ale française (Caineroun 





Service de santé colonial. 
Pour de grade de médecin colonel. 
MM. les médecines li 
1 Leiiner (Auguste-Jesn-René), % région militaire, 
2 David (Emiie-André:, 7% région mihijlaie, 
4 Boularcau (Jean-Charics), 4 région militaire. 
a l'rousl (iean-Eugène), o région mililuire. 


itenants-Colonels : 


Pour le grade de médecin l'cutenant colonel 


MM es médecins commandants 


1 Dumas (Yves-Eugène), 5° région militaire 

= Luiird (Emile-Jean-Elie}, re région militaire. 
à Pelielier (Valentin-Louisi, % région militaire 
4 indrea (Pierre), % région militaire 


5 Houard (Jean), 3° région militaire. 
G Branche (André-Georges-Joseph), 7° région mililaire. 
1 Rolin (Jean-Pierre-Cl'aide), 172 re 
8 de Lange (Charles-Jonchim), Afrique #qua 


Fegion Hhlitnre, 
! Fe 1 
loriaie rar e, 


9 Bonnefond (Edmond-Jean-Louis Olivier), Afsique occidenlaie fran- 


çuise (Togo) 
10 Rimbaut (Georges Louis-François-Joseph), troupes du Mauror, 
11 Bonne (Louis-Maric-Ernest), 8° région militaire. 
1? Vesnat (Charles-Gustave-Rohert), Côte française des Sormalis, 
Paoli (Antoine), 9e résion mililaire. 
dd D 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 juillet 1955 portant dissolution 
d'une ass0cialion au Cameroun. 


Le ! le Ï ] ministres 

Sur er pèr du ( t h a ! nce d tre mer, 

Vu À li « 10 | ur le y l combat et les 
hi t f t mod t lon e du 930 d nbre 19:54; 

La il des li | t id, 

Décrè’e 

Art, {er L'1 in des ponu'ations Au Cameroun (U. P.cC ainsi 
Jue ules OTZ2an::1 is où àsSs iiouns qui en cimanent ou S'y 
ratiachent directement, et noiamment Is Jeunesse démocralique 
‘ameérounaise 4. ht et l'Union démocratique des femmes carne- 
Fou) $ M EE RU mit et  duimeurent dissoutes sur 
l'ensemble des territoires relevant du minisèsæ de la France 
d U ner 

Art. %, — Le ministre Je la Frince d'entre-mer est irgé de 
l'es tion du présent décret, qui sera pablié eu Journal officiel 
de la République francaise 

Fait à Paris, te 13 Millet 1955 

EDGAR FAURE, 
Par le présitent du ; les mi res 
Le ust ta 1 l'uutre er, 
Pr} IENRI TEIT x 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 juillet 1955 portant élévation à ia d'gnité de grand'croix 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur. 


Par d t ' t d \ République en date du 12 Juil. 
let 1% r ef fl Il | uu hsei n j 
! ju m l« [3 it { 1 \ dé ira \ du | 
de l'or e Ja Légi 11 r en date du 5er juillet 195 portant 

, LL 1 \ fais { MEL au pi ent à et est fuite en 
conformilé des lois, dévrets et règlements en vigueur, le conseil 
des mi ! entendu, est é \ la dizuiie de grand croix dans 
l'ordre na il de la Légion d'honneur 

M, I! ni Farai, administraleur honoruire du Collège de France. 


ler du ?9 décembre 1%41, 
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Décret du 12 juillet 1955 portant élévaflon à la dignité 
de grand officier dans l'ordre nalional de la Légion d honneur. 


en date du 1? juil. 





Par décret d'u Président de la R 
et 1950, pr:s r le rapport 1 pre conseil des mi reg 
et du n e de l'édu n nation 1 la l ] | 
te )rure di 1 Légion d'hunrnx en aate d | | t 1 ] { t 
q l roinouon fa! t jet du I } t est ! en 
[a ’ € les | t rogie { sS ee" ja { ‘ el 
(u mit res t lu, € 1 la dignité de grand of dans 
l'ordre nat e la Ï j'h eur ; 

M, And Siegfr membre « l'Aca e ! e. { \ 
d 25 février 1% 
L 4 2: | . T7 TN TRE 











TRAVAUX PUBLICS, 
S ET DU TOURISME 


MINISTERE DES 
DES TRANSPORT 


Décret du 12 juillet 1955 portant élévation à la dignité 
de grand cihcier dans l'ordre naïtional de la Leg'on à honneur. 





Par 1 et 1 Î tent 1 1 RAR ) e « 1 iu 12 ). 
1 t ' pr t ( é T de 3 
et du n e d i ) des {jan [4 ei du te ne, 
vi i h du t ure üt 1 L#2 1 « eur en 
[( t lu 1 juutlet 1 ) { n i roro n faisant | jet 
au } { lécret est \'uf les lo lécrets et rècle- 
pt ic J ] { { hi H { | est 4 r 
la 1 > - i 1 ' ] oururt [ 1i ‘ L 1 nn 
da hornin 

M Fréférie Sarksau, concelller d'Etat honoraire, a \4 eur 
général adjoint de la Sociét# nationale des chesmit je fer français. 


Commandeur du 2 août 19:9 





PROC LS ACL EE EE me de nd. à 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-787 modifiant le décret n° 47-2071 du 22 octobre 1947 
sur l'organisation administrative et financière de la rcgie auto- 
nome des petroles. 





fliciel du 1% juin 195: page 5952, 2e colonne, 
1 de: « élablis », lire: « établie », 


Rectificatif au Journal « 
article 2, de ligne, au lie 4 


—+ © © 








Décret portant nomination du directeur général 
des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 7 juillet 1955: page 6806, 
2 colonne, au leu de: « M. Aurel (Jean), en remplacement de 
M. Signard, appelé à d'autres fonctions », lire: « M, Aurel (Jean), 


cment de M, Signard, dont la déinission est acceptée ». 
6 © — 
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Circulaire du 30 juin 1955 relative aux câbles d'extraction 
des mines de combustibles minéraux solides. 





Le ministre de l'industrie et du commerce 
à Messieurs les préfets. 


L° | ve el le con'rû'e des cAh! nJ d'extra +1 in métalliques font 


° cllemeht l'objet des arti'les 10% et suivants du règlement géné- 
ral du 4 mai 1951 commenté par la circulaire H.S. M. 44 du 20 juil- 
let de la méme année 


Ces textes sont antérieurs À une évolution consécutive à la 


‘harges el à la mise au 


l ince capide de point de procédés 
de contrôle non destructi!fs, D'une part, les câbles de fort diamètre, 
dépassant par exemple 60 mem, ne méritent plus le qualificatif 
exceptionnel; d'autre part, pour lous câbles, et spécialement pour 


ceux qui ne snt pas sujels à coupage de palle, l'ulilisation de 


li es dinveslhgalions intérieures ouvre des perspectives 
nouvelles 

Le moment à semblé venn, pour ces raisons, de procéder à une 
re vi 1 du titre V du règ'ement général dans la mesure où il 
“borde un tel sujet, Tel a été l'objet du décret du 10 mai 19%55 
( au Journal officiel du 15 mai 19%55). 

! iwlion ci-jointe se subsellue au chapitre NH dn titre V de 
] ruction DE S M.44 du 20 juillet 1251. Elle en modifie les 
commentaii les arlicies 109, 110 et 116 du règ'ement et y ajoute 
un commentaire sur l'article 118 bis nouveau. 

La nouvelle rédaction ne prévoit pas de délai d'applivation. On 
! \ que les varialions du tiux de sécurité et normalement les 
nouveles vaeurs de la perte donnent, à diamètre donné, done pour 


les cAbies en place, une marge de sécurilé plus grande: à charge 
donnée, donc pour les cAbles en commande, un diamètre moindre 


que ne l'exige le titre V de 192 Installations et commandes ne 
souffrant pas de perturbation, la mise en vigueur du règlement 
nouveau peul êue immédiale. 


Pour Je minis're et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL. 





INSTRUCTION 1G/IH. S. M, Ne 104 
POUR L'APPLICATION DU DÉCRET xo 51-508 pu 4 Mar 1051 
MODIFIÉ FAR LE DÉCRET DU 10 Ma 1%09 


Tome V 


Machines du [omd, — Machines d'ertraction et câbles, 
Cuurtee 11. — Câbles et altelages. 
107. — En exécution du 2e de l'article 107, on notera sur le 


registre la description détalilée de chaque cäble, y 
caractéristiques mécaniques el celles de ses éléments. 


compris ses 
Les inscrip- 


L 
Lions à y porter en afp:calion du 5° sout celles qui correspondent 
p) . ? 
d è norImai. 


109. — L'article 109 ne confère plus aucune prééminence à l'essal 
sur câble entier, les charges de rupture qui excèdent la capacité 
des machines françaises ne pouvant plus êlre considérées comme 


exceéplionnelkes, La somme corrigée des charges de rupture de tou 
des Is fait loi au même Utre que Ja charge constatée sur échantillon 
ent'er. 

Les essais sur fils restent prescrits alors mime que l'essal de 
ruvulure est effectué sur câb'e entier. En pareil cas, la perte au 


ière, notée. Sous ré*erve des dévelop- 
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pements du paragraphe 110, il est fait observer que cette perte 
particulière à l'échantillon, ob'enue par une seule expérience, sujette 
aux condilions de l'essai et au tour de main de l'essayeur, peut 
holablement différer de ja valeur à recommander pour le type de 
câble, qui sera donnce au paragraphe suivant. 

La perte au comimettage, mieux connue qu'en 1951, reste cepen- 
dant affectée d'une trop forte disper<ion pour pouvoir accéder ay 
décret. Sa valeur est croissante en passant du câble clos au câte 
à une seule couche de torons puis au câble multitoronné ou Nufiex. 
L'estimatlion 20 p. 16 que relenait la circulaire HSM 44 dans tous 
les cas, est maintenue pour le type Nuflex. En câble clo:, il 
convient de lui substituer 12 p. 100; en câble à une couche de 
torons 13 p. 100. 

Pour une façon de cäble l'ensemble des valeurs données par les 
expériences particulières reste dispersé: autour de la valeur opli. 
ruum, 15 p. 100, par exemple, un ré<ultat sur cinq en câble à une 
couche de torons est soit in'érieur à 9 p. 100 soit supérieur à 
21 F. 100, Cet étalement tient, pour une faible part, aux essais 
sur fllS, pour une part plus grande à la manière du constructeur: 
enfin et surlout aux conditions de l'essai sur câble entier, serrage 
des torons avant Ja coupe et amarrage. Ces conditions jouent pour 
écarter, généralement par défaut, ja résistance à l'essai de cele 
que l'on doit raisonnablement escompter dans le puits. 

Enfin, lorqu'il est donné de répéter l'expérience de laboratoire 
sur des tronçons identiques, donc en câble neuf, un étalement 
subsiste, Grevés d'un relard dù au tassement des torons, les résuitat: 
se centrem sur une valeur de la résistance généralement trop faible. 
Cet état de choses disparait en quelques milliers de cordées. L'essal 
unique sur câble entier, ulilisé soit tel quel soit pour en déduire 
une perte au commellaze, s'il est plus commode, n'e:t pas plus 
sûr que l'essai sur fs, grâce à la statistique de la perte que l'on 
possède maintenant, 

L'usager, cependant, est libre d'opter pour la valeur particulière 
qu'il à oblenue, à l'encontre des valeurs type:, quel que sait leur 
bien fondé, S'il s'y arrête, il améliorera son estimation en la réajus- 
tant à l'occasion du premier coupage et l’affranchissant aînsi de 
l'erreur de non-tassement. 

Le décret rappelle que son choix s'exerce non sculement à la 
livraison, mal: lors des coupages. L’usager peut constater la résis- 
tance du troncon entier ou la déterminer par les essais sur flis, 
qu'il est obligé de toujours faire, en aprliquant une correction pour 
perte qui peut être celle qu'il a obtenue lui-même, ou mieux, celle 
des caleurs 12, 15 ou 20 p. 100 qui concerne sa facon de câble, 

Pour les aciers au carbone actuels ces eslimations conviennent 
à une dureté inféreur à 205 mapz (209 kg/mm?); entre 205 ei 
211: mapz elles seraient majorées de deux points; à partir de 215, de 
cinq points — limites de dureté qui sont des moyennes sur les fiis 
dont la ré“istance nominale est la plus élevée, compte tenu par 
conséquent de ceux qui, relativement doux, peuvent constituer l'âme 
du câble. S'il advient que de nouvelles matières premières apparai:- 
les valeurs de la perte y afférente feront l'objet d'indications 
nouvelles, dans la mème forme, sur demande des usazers. 

Le règlement du 4 mai 9951, lorsqu'il prescrivait de pa-ser de 
la résistance totalisée à la charge de rupture du câble, ne mention- 
nait pas l'intégrité du nombre des fl3, La section d'un câble usagé, 
gau! un hasard, ne traverse pas une rupture; elle comprend alors le 
nombre initial des fils. Pour tenir comple des ca*sures, les règles 
des stations d'essais qui n'ont pas donné lien à mécomple peuvent 
itre maintenues, Notamment, le calculateur peut soustraire du nom- 
bre de fils celui des ruptures dans un pas de toron. L'article 116 
limite rapidement l'application de règles de ce genre 

Lorsqu'un câble métallique est mis en service longtemps après 
sa réception, il est nécessaire de vérifier la con‘ervation des qualités 
du mélal: c'est pourquoi il a été prescrit de renouveler des essais 
sur un certain nombre de fils si Je délai de mise en service 
dépasse deux an. 

Les essais de traction après coupage à la patte ont été rendus 
obligatoires méme si la cordée normale de circulation du poste ne 
comprend pas plus de quatre personnes; mais, dans ce <cas, le: 
demandes de dérogation seront accueillis favorabiement si le puits 
n'assure qu'un faible service et si les charges slatiques ne dépas- 
sent pas les limites imposées en l'absence d'essais par l'article 112. 


sent, 


110. — L'artic'e 110 est profondément modifié; le taux de sécurité 
n'e:t rius constant. 

La décroissance du taux est liée, quant aux propriétés du métal, 
au volume intéressé par une percuss:on. Considérant les grands mon- 
tages, l'argument de ce volume est la longueur maximum déroulée 
et non la différence de cote entre enlevage (molelte ou poulie en 
téle) et recette inférieure (attache dans la position la plus basse 
de la cage ou du skip à l'extraction). La correspondance entre ke 
taux et la longueur pendante est telle que la valeur 5,9 intervient 
de 501 à 600 mètres, 5,5 de 601 à 700 mètres, etc. 

La varialion du taux pénéficie d'une large expérience fnterna- 
tionale, notamment sur câbles moyens de longueur extrême. En 
France, il n'est pas utile d'envisager plus de 1.500 mètres, limite 
de ja formule dégre:sive, 
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La décroissance n'est pas de droit sans : lilions. L'autorisation 
donnée par l'ingénieur en chef des mines en considérant 

ja qualité du projet ou de Ja réalisation. 
Une installation est de qualité dans la mesure où l'u‘ager fait 
isnaraitre les causes de percussions, d'usure et d'accéléralions anor- 


: Saisi d'une demande de rmninoralion de taux dans le cadre 
» ‘Je 110, l'ingénieur en chef véi ‘ra que la recherche de la 
té est systématique et donne des résula's, L'au sation sera 
d'autant ] :3 facitement accordée que ces résultats seront meilleurs, 
unment en matière de guidage et de nande de ba $ 
et s, la répéti on des chocs élant t itrice de fatigue Les 
es ne devront pas comporter de laque!'s, L roi de l'a 
n? ta compalible avec la presence de mn letles jux ap S, À 
e de déflexion, toutefois, ne devra pas dépasser 1030" dans les 
] s nouvelles, Les poulies de contrainte sont admissibies pourvu 
soient à grand rayon. Les ma s d'extraction sur tour, 
ue réduit beaucoup les flexions à :, donnent un bon 
‘e d'installation mécanique aussi sfaisanie que » à 
j du problème posé. 
Lingénieur en chef se documen'era sur les es de « » 
i précédemment en rvive d \ fosse en qu 
\ égard, il sera bon que les examens ibles déposés : t 
I les cons! leurs aussi bien que par les stations des: 
112, — Pour l'application de l'article 113, 2e alinéa, les ingénieurs 
t des mines consulteront une commi-ion technique « 
( r leurs soins, placés sous leur pr‘-idence ou cele de leur 
4 0 et comprenant un représentant de l'expioitänt in'ere n 
1 n désigné par cet exploitant, un technicien désigné } e 
{ t du câble: les ingénieurs en chef des mines tixeront Ja 


\a dérogation et les conditions auxa es elle est 


les méimes form 


t du câble, mais également sur les durées de service de ceux 


i l'unt précédé et les constatations failes sur eux apres dépose, 
en 1 de l'influence exercée sur la tenue d câbles par les I 
lies puits dans lesquels i!s sont en servire, Des coupages 
e effectués grâce à l'allongement de l'altelage peuvent fournir 
‘nt en faveur de la dérogation, mais ils ne peuvent nalu- 
it pas être invoqués en vue d'un lépasscment de la charge 


détinie au deuxième alinéa, 





113. — L'article 114 (8 2) étend aux câbles d'équilibre la possibilité 

tion prévue par l'article 1135, ä* alinca; on ra nature'le- 

ment pius libéral pour un càble qui aura clé uülisé uniquement 

‘ iw cäble d'équilibre, 

116 — Les critères de dépose sont multipiiés, Dans li forme 

, ils sont utilisés déjà par beaucoup de spécialistes. La 

; du diamètre et surtout du pas de câblage n'est pas existe 

r toute la longueur du câble, Les visiteurs s'inspireront pour la 

e des prescriptions de l’article 121. Is devront en oulre examiner 

03 nts qui, à cet égard, seraient rendu: suspects par l'aspect de 

‘et! du relâchement, Les variations locales du darmètre, enfin, 
ivent accessibles aux machit 

La multiplication locale des fils cassés, habituellement corrélative 

d'un ctat de fragilité ou de fatigue, justutie une surveil'ance parti- 

] ment vigilante du segment! de câbie int sé, C'est pour la 

reudre plus certaine et plus efficace que l'article 120 (8 2) 7 t 

au 1 d'une certaine densité des ruptures, la menlion précise 


position sur le registre des câbles, Mais l'aggravaliion de 
cet état que traduit l’accéléralion du nomure des fils cassés revêt 
u signitication d'alerte qu'il est recommandé de suivre avec Ja 
Fius grande attention, nolamment par le moyen de graphiques 
donnant à première vue la posilion et l'époque des rupiures, Les 
lu-criplions portées au registre suffisent à les établir, 

En constatant des varialions du diamètre et du pas, le vi-iteur 
Suppule la corrosion des fils et la dégradation de l'ame. 

Les procédés de contrôle non destruclifs s'apparentent aujourd'hui 
Soi! aux méthodes électromagnétliques décelant les varialions de 
sècllon dues aux ruplures, corrosions ou indentations, soit aux 
Intihodes endoscopiques où les prélèvements de fils sont aulorisés. 
Elles sont complémentaires, les premières donnant un diazramme 
Continu capable d'orienter les secondes, En malière de câbles Koope, 
un rûe important peut leur être dévolu, 

Les moyens sommaires d'investigation, appréciation du serrage des 
lorons et résonance sous choc au marleau, conservent leur ulilité. 
Il demeure souhaitable que des essais so'ent extcutés après dépose 
du câble, à la patte, à l'entevage et s'il y à licu aux poin:s suspects, 
dans les conditions prévues à l'article 10. 


118, — L'artic'e 118, sur les attaches et attelages, vise au {° du 
'aragraphe {er le risque de glissement du câble dans l'atlache et non 
la solidité de celle-ci dont traite le paragraphe 2. 

Le paragraphe 2, 1er alinéa, vise la résisiance des organes de l'atte- 
laze qui peut être calculée et mesurée de fafon précise par essais sur 
des pièces et assemblages susceptibles d'être exactement reproduits; 
les elforts pendant les essais prescrits au deuxième alinéa, ne 
devant pas entrainer de fatigue anormale ont élé limités à trois 
lois la charge stalique maximun, 





service. local, en ce 
ches et pièces d'attelage ; à cet égard, il sera tenu compte de | IIMPOF- 
s instaila 


ici l'intérêt que peut présenter le traitement thermique 


1h) de ja charge de rupture du «“Able 


Circulaire du 
les poussières 


dans la pratique, 





+0 —+- 


relative aux disuositions spéciales 
les mines de combustibles mineé- 


| mm 1G/M, S, M » À . 
I, S, M, 46 du 22 WTA 
t le der 1 l 19 


e danger auquel ces m res L 118 
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fact ta tant plus grand que la mine est plus grisouteuse, car 
ln flambée de g 1 Sv<t révélée comme étant presque toujours à 

L le | res, On rappellera toutefois fei le danger 
en | le iges dense tu bien ou jour qu'au fond (cri- 
b'i L her ‘ 1 I \ d flammes nues et des 
1 r in ! ] s et d'ares électriques. 

L'a 15 ! t d mines, Ce classement est 
r' ( me & I Ù par le servicé local r arrêté 
pol r siège d'extraclion, suit par quaruer indépendant 
an sons du e 100 

u N lécret du 4 m 1951 ne prévoit plus le clas- 
CARE if or i liquue ciment q sont issées 
« (E) | li ‘ it « combustibles 

l t à; i pag né exp 1 », Lette 

»: } vtt e } e par le fait que critères 
LA | } f à dérmmarca 1 enire 1es 
ü | id 

| e À propag une explosion 
ds ln 1 i “ux f car is’. ques d ia ; vre ele 
I t le matt org 
1 | et homeog in ÿ 1 
€ 1 e à î 
( t tr À a t 4 de 
‘ 4 e dt Mais 
‘! Î t a | exltérit s à la pou 0 tels que la 
s Î du mn | no e où la poussicre peut 
s l g mid , ainsi que la 
hi e a Ï l 

f ‘ très complexe et non 
{ | td pa ble d ncer 
“ t a r I I inent nine d'ail- 
leu:s pour La neui*ollsation) ure formule tenant compte des prinri 
piux facteurs qui risquerait de donner li ion d'une précision qui 
L 

li but de n'lification mm <e limitera donc en prin ipe, 
y Ù l jt t n<I ralion de l'indice de matières 
Vulali il ant compile du régume grisouleux de la mine: 

€ en } e cl ‘ pou eux tout quartier dont au moins 
un live de matières voiatik ir charbon pur el sec 
£ t i 

ti p. 100 <i le quarlier est classé grisouleux; 

au }; ie qua 14 pas cassé grisuuleux, 

Pour :a délermination de l'indice de matières va:atiles à prendre 
en léralion, lorsqu'on se trouvera au voisinage des limites 
C:« | icra les prélèvements et analvses comme il est 
Î | l'annexe 1, ces prélèvements et analyses pouvant être 
lion fans chaque quartier, à la ou aux couches dont l'indice de 
mirti \ t notoireument le plus éievé 

On \ cependant ne ] pronvncer le classement d'une mine 
ou cr Lori uit sous le coup des règ'es ci-dessus, 
£ préalable ont montré que la mine peut 
ét née non dangereuse au pont de vue des poussières. Les 
c pe ètre envisag \ cet égrrd sont limitativement les 
& 

te La [ua LU de poussicres charbonneuscs déposées dans les 
ga le; ww, disperse dans l'atmosphère, elie donne une 
‘ nie pour qu'une inflanunalion puisse se p'o- 
pas Let 1114 un doit, Dien emti du, se trouver réaliste dans 
lo { vs La Î JueŒU Qt Voisinase du fr: nf. 

| ru cfectuées par : stations d'essais françaises et 
ér: fus pe lent de donner les indications suivantes sur la 
. ii , au-d us de laqueile l'inflammalion ne 
peur } | 

La lumite diminue Jorsqu'augmentent l'inflamma- 
} du le gr ièrermnent par son indice de 
ni ‘ e sa finesse, Eile a les ordres de gran- 
deur suis rimnés ir mètre cube de galerie, en £grarnmes 
de on } lans les poussières plus pelites que 0,2 rm: 

Cour un indice de m res volaties de l'ordre de 2% p. 100, 
40 2 \t F I , ibe } r des poussières tres lines (environ 
KR, | | int 1 touts à mailles de 0,00 mm d'ouverture), 
NE t nes par n L ibe pour des poussières fines (20 à 2 p LALU 

\ il 1 taumis à mailles de 0,00 mm) 


Pour des poussières tres infiammables (indice de M. V. supérieur 
à D p. 100), 30 grammes par mètre cube pour des poussières très 


fines, 10) grammes par mètre cube pour des poussières fines, 

L'annexe 11 donne des indications sur le made de détermination 
des quantiles de poussières charbonneuses déposées à prendre en 
com; ie 


On devra s'asurer de la persistance des conditions de non-clas- 
sement par des contrées pér.odiques analigues au controle initial: 
l'intervalle entre deux contrôies, fixé par l'ingénieur en chef des 
mines en fonction des circonstances (Inflammabililé des poussières, 
Importance de l'écart entre la « concentration limite » el la concen- 
tralion maximum consiatée, elc.) sera en principe dun an. En 
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outre, l'exploitant devra aviser l'ingénieur en chef des mines de 
tout fait nouveau (par exemple, modifiratian de la méthode d'exploi 
lation) capable d'augmenter la quantité de poussières ; 

2e Les poussières déposées dans les galeries se trouvent en fait 
efficacement neutralisées soit par suite des conditions naturelles, 
éoit par suite de ia méthode d'exploitation. 

Compte tenu de ce qe, dans un tel cas, le stérile est réparti 
de façon pius homogène, on pourra admettre un taux inférieur 
de 5 points à celui qui serail exigé pour la neutralisation pratiquée 
par appurt de schistes. 

Ce taux sera contrôk comme il est dit au commentaire de l’ar- 
ticle 188 (8 19, c) et à l'annexe IL 

Ce controle devra être renouvelé périodiquement ; l'intervalle entre 
deux contrôles, fixé par l'ingénieur en chef des mines en fonction 
des circonslanres, sera au maximum d'un an. En outre, l'exploi- 
tant devra aviser l'ingénieur en chef des mines de tout fait nou 
veau capable d'abaisser le taux de neutralisation naturelle. 





3e Les poussières peuvent ne pas étre considérées comme dan- 


Suit parce que l'expérience a montré que des causes d'inflamma- 
tion très violentes malisées systématiquement (par exemple tirs 
d'ébran'ement dans les mines à dégageiments instantanés) n'ont 
jamais donné de coup de poussières; 

Soit à la suite d'une étude préalable effectuée par le centre 
d'études et de recherches des Charbonnages de France, 

Le classement poussiéreux de toutes les mines de combustibles 
devra être revisé, conformément aux indications ci-dessus, avant le 
der juillet 1257. 


186. —- L'article 1%6 oblize, comme par le passé, les mines pous- 
siérenuses — et même toute mine dont un quartier au moins est 
classé poussièreux — à être pour\ues de moyens suffisants de ven- 
tilalion placés et insiallés de manière à étre à l'abri des effete 
dun coup de poussères. Une prescriplion analogue vise les portes 
dont la destruction provoquerait un grave ccurt-circuit d'aérage, 
lesquelles doivent être ou suffisaminent résistantes ou doubKes par 
des portes de secours. 

Toutes ces mesures, requises d'ail'eurs en mine grisoutewse, ont 
pour but d'assurer, en temps normal, l'assainissement indispensalbe 
des chantiers et, en cas de coup de poussières, ja permanence d'un 
courant d'air vital pour les ogérations de sauvetage. 


187. — L'articie 187 vise les mesures destinées à empêcher la 
formalion du gisement de poussières combustibles, Il y a lieu, en 
passant, de éouligner que des préoccupations du même ordre appa- 
raissent soit explirilement, soit implicitement, dans le titre er, 
aux articles 5 (8 2), 6 (8 ter), 21 (8 6) et 25 ($ 1er), On s'eflorcera, 
d'ailleurs, d'étendre au jour, dans toute la mesure du possible, les 
précautions à prendre au fond. 

L'injection d'eau dans le massif, qui réduit notablement Ja forma- 
tion des poussières, est un procédé parti-ulièrement efficace pour 
pondre aux pres-riptions de l’article 147. 

La plupart des méthodes classiques donnent naissance à des pous- 
éières abondantes, en quantité d'aileurs croissantes avec la Inéca- 
nisation. 

Des essais sont en cours pour s'opposer à leur mise en suspen- 
sion: ces procédés (piquaze ou havage humide, pulvérisations) néces- 
éitent, comine l'injection d'eau dans le massif, la mise à la dis- 
position du chantier de quantités importantes d'eau sous pression. 

Le transport des produits devra étre organisé de telle sorte que 
les chutes du charbon soient réduites en nombre et en importance : 
l'usage de raccords pour le passage d'un engin à un autre est 
recommandé, Aux points de transbordement, qui resteraient pous- 
siéreux, l'expérienre a montré qu'il y à avantaze à employer simul- 
tanément la pulvérisation et la mise sous carter. 

Il conviendra de surveiller les fuites des canalisations d'air qui 
peuvent mettre en suspension des poussières particulièrement dan- 
gereuses par leur finesse. 

Au simple arrosage des wagons chargés, on s'efforce de substituer 
la pulvérisation pendant le chargement. 

L'entevement des accumulations de poussitres é’impose même dans 
le cas d'une neutra!isation générale. Sa fréquence devra être appré- 
ciée en fonction des lieux et des circonstances, de manière à 
maintenir un gisement poussiéreux aussi peu abondant que pos 
sible. 

A cet effet, on eurveillera particulièrement tous es convoyeurs, 
sans préjudice de ce qui est prescrit à l'article 25 pour les bandes 
transporteuses contre le risque d'incendie; is donnent lieu rapi- 
dement à des accumulations de poussières ténues, dans les angles 
morts d'aérage créés par leur châssis. 

Certains cadres métalliques, et plus encore les parois lisses, pré- 
sentent des avantages quon ne perdra pas de vue; de mème, le 
blanchiment des parois, en ce qu'il facilile le dépistage des dépôts 
charbonneux. 

NH conviendra de porter son attention sur les gisements de pous- 
sières qui ne constitnent dans les puits où une courhe de deux milli- 
mètres d'épaisseur sur les seules moises peut suffire, une sois sou- 
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levée, à conii'uer un mé'ange explosif, Dans l'extraction par skip, 
des mesures particulère;s devront ètre prises pour parer à l'empous- 
sicraue provoqué par les déversements. 

Le danger doit ètre iri souligné de certaines in:tallations où le 
cheva ement est ouvert, et plus encore où le puits d'entrée d'air, 
sinon méme les deux puits d'un aérage en boucle, sont rassemblés 
avec les culbuteurs et les lables de criblage : il s'ensuit un empous- 
sirage accru du puits d'entrée d'air. A moins qu'un système sûr 
et efficace de caplage des poussières ne soit installé; il est prudent 
de prévoir une coupure à l'air libre, suffñ-amment élendue, entre 
le puifs et les installations de culbulage et criblage. 

Les prescriptions du s2cnd alinta de l'article 183 n'excluent pas 
l'emp'oi des wagons à porles où à fond ouvrant, pourvu que soient 
cartés tes disrositifs mal jointifs ou susceplibles de déformation. 

On continuera à disposer les tampons et autres parties saillantes 
ces wagons de manière que les poussières ne puissent s'y accumuler. 





48 — L'artic'e 18 prescrit une neutralisation générale des voies; 
celle-ci peut ètre obtenue par apport de malérian stérile solide 
(procédé habituellentent appelé schistification), soit par arrosage, 
suit par tout autre procédé reconnu équivalent. 

Ja schistification et l'arrosage sont praliquement Îles seuls pro- 
cidés utilisés en France actuellement. L'efficaciié qu'on peut en 
ettendre à un moment donné dépend non seulement de la quaiité 
du produit employé, des quantités utilisées et du mode opératoire, 
mals aussi du temns qui s'est écoulé depuis la neutralisalion., Le 
résultat ob'enu s'altère plus ou moins rapidement et il est impos- 
sible de dire d’une manière générale lequel des deux procédés est 
le } sûrement efficae Une voie arrosée sèche plus ou "moins 
\l'e suivant la vitesse, le degré hygrométrique et la température de 
l'ur et peut redevenir dangereuse, parfois en quelques heures. Lne 
voie correctement sch'stifiée commence aussitôt à se recouvrir de 
jous-ières combustibles lors méêine que celles-ci n'y seraient appor- 
tées que par :e seuil courant d'air qui classe les poussières suivant 
leur finesse et dépose plus loin les plus dangereuses, 

L'expérience acquise tant en France qu'à l'étranger établit que 
les quantités glohales de poussières stériles ou d'eau utilisées au 
mètre carré re constituent pas à elles seules des critères suffisants 
d'une ncutralisation efface, La neutralisation doit êlre réalisée 
d'une facon très homogène. 

On a constaté par exemple qu'une galerie schistifiée par bandes 
aternant avec des bandes non trailées laisse passer l'explosion 
malgré des taux movens très élevés de neutralisation; il en est de 
mme d'une gulerie où les stériles sont recouverts d'une couche de 
poussière de houille, Parallèlement un arrosage abondant qui produit 
de grandes flaques d'ean peut se révéler inefficace, s'il laisse des 
zones de poussières charbonneuses non mouiliées, 

L'exécution correcte et l'entretien soigné de la neutralisution sont 
donc également nécessaires. 

La fréquence des interventions dépend pour chaque cas d'espèce 
du mode de neutrali<ation et des cir'onslances locales, et ne peut 
Are délerminée qu'en tenant compte des résultats des contrôles. 
Mas il est essentiel de renouveler les interventions et les contrôles 

ez fréquents, plutôt que de réaliser un taux de neutralisation netlte- 
rent supérieur à celui qui serait suffisant et d'espacer les jinter- 
ventions 

On devra s'efforcer de pousser la neutralisatior générale jusqu'à 
Vingteinq mèêtres du front. Si pour des raisons <péciales celle dis- 
‘ince ne peut ètre respectée, on reutraliæra inten-ivement le pre- 
Mmier tronçon sur une longueur suffisante, 


to Nentrabsatior par apport de matériau Solide. 
a) Caractérisliques des matériaux utilisés, 


L'effleacité d'un matériau s'érile dépend de ses caractéristiques 
phvs«ques et de <a nature chimique, 

Il doit pouvoir se soulever au moins aussi facilement que le dépôt 
qu'il est destiné à neutraliser. I doit notamment être suffisamment 
fn, mais sa finesse ne devra pas être exagfrée pour éviler que Île 
courant d'air n'en emporte une fraction appréciable. 

On n'ulilisera donc que des matériaux non agglutinés et non 
acglutinables, ‘acilement dispersables, Une finesse convenable parait 
correspondre, pour la fraction de ia poussière qui traverse un tamis 
à mailles de i'ordre de 0,2% à 0.25 mm, à une proportion comprise 
entire 50 p. 100 et 75 p. 100 traversant le tamis à mailles de 0,063 mm. 

En ce qui cuncerne la nature du matériau, le schiste et l'argite 
Sont d'efficacité sensiblement équivalente. L'efficacité du calcaire, 
et surlont du gvpse, est sensiblement supérieure. 

Il convient de ne pas perdre de vue le risque silicotiqne : on devra 

Gonc faire usage d'agents s“histifiants exempts, dans toute la mesure 
CU possible, de silice libre. A ce point de vue les avantages du 
Calcatre et du gypse sont incontestables, et s'ajoutent à leur plus 
grande efficacité par rapport au schiste. 
De toute manière, il y a intérêt à ce que les exploitants uti 
lisent un matériau type de composition constante, inofensif aux 
Toumons, ne s'agzlomérant pas sous :'aciion de l'humidité et rem- 
plissant les condilions de finesse indiquées ci-dessus, 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7059 








b) Taux de neutralisation, 

Le taux de neutra'isation, déterminé comme îil est dit À 
l'annexe III, doit être d'autant plus élevé que les poussières char- 
bonneuses sont plus dangereuses et que la mine est plus grisou- 
teuse; on tiendra également compile de Ja nature du stérie utilisé, 

Lorsque la neutralisation est réalisée avec des schistes, les taux 
minima à maintenir, en mine non grisouleuse, sont donnés par 
le tableau ci-dessous, en fonction de l'indice de matières vo'atiles 
sur Charbon pur et sec de la couche du quartier dont cet indice 
est le pus élevé: 








INDICE DE MATIÉRES VOLATILES (V) TAUX A MAINTENIR 


hat 





V < 22 p. 100... con ssossssssee 50 p. 100, 
LU RAA SE LA PAT AUPAS sa 55 p. 100, 
24 p. 100 < V < 26 p. 100...... once sooses 60 p. 100, 
25 p. 100 < V < 29 p. 100...... cthureseer ses 65 p. 100, 


V DDR Ms. sssssisone séries 70 p. 100. 








Pour la détermination de l'indice de malières volati'es à prendre 
en considération, on effectuera les pré èvements et anaiyses comme 
indiqué dans l'annexe I. 

Les taux ci-dessus sont à majorer de 5 points par 0,5 p. 100 de 
grisou dans le retour du quartier (la teneur en grison étant arron- 
die au mullip'e de 0,5 p. 100 le plus voisin), sans qu'il soil néces- 
saire de neutraliser à pius de 35 p. 101, 

Il est essentiel d'insister sur Île fait que les taux indiqués d 
vent être respectés dans les conditions les p'us 
à-dire avant la recharge périodique en poussières stériles. 

Lorsqu'il est fait usage de calcaire ou de gypse comme agent 
neutralisant, on adimettra que S0 grimmes de calcaire pur ou 
45 grammes de gypse pur ont une efficacité équivalente à 100 grammes 
de schisle. 

Quant au rôle de l'humanité, il est encore assez mal défini : de toute 


- 


défavorab'es, c'est- 


manière, les expériences failes jusqu'à maintenant ne permettent 
pas d'attribuer à l'eau présente dans les dépôts de poussièr une 
efficacité supéricure au schiste et on admeltra l'équivalenre poids 
pour poids entre l'eau et le schiste, 


c) Mise en œuvre et contrôle. 


Ainsi qu'il a été dil plus haut, la neutralisalion, pour être efflcare, 
doit être homogène; elle doit être réaliste aussi bien sur les pare. 
ments et le soutènement que sur la sole des galeries, A cet égard, 
l'épandage à l'aide de machines spéciales parait bien préférable & 
l'épandaze à la main. 

La neutralisalion ne présentant qu'une permanence relative, son 
état doit être périodiquement contrôlé en opérant sur des tronçons 
homogènes (c'est-à-dire dans chacun desquels les condilions d'ern- 
poussitrage sont les mêmes) de lonzueur limitée, 

La longueur des tronçons sera fixée par la consigne prévue par 
l'article 1M du règlement général, Elle sera au maximum de 
5) mètres dans les voies principales d'enliée et de sortie d ur, 
de 200 mètres dans les auires voies, 

L'intervalle entre les contrôles sera fixé par la même consigne, 
I dépendra de la plus ou moins grande persistance du taux de 
neutralisation révélée par l'expérience, et pourra êlre variable sui- 
vant les galeries ou tronçons de galeries; il pourra par exemple 
être réduit à un mois si l'allération de la neutralisalion le justitle, 
ou allongé au delà de trois mois si le taux de neutralisalion se 
maintient, 

Chaque échantillon sera pris de manière à représenter la compos 
Siion moyenne des poussières déposées sur la sole, les parements, 
les soultènéeæments, sans omettre les parties hautes L'annexe If 
donne les règles à suivre pour la réalisation de prélèvements et 
l'analyse des échantillons, 


20 Neutralisation par arrosage. 


La neutralisation par arrosage (avec ou sans produits moui'lants) 
est recommandée chaque fois que les conditions de la mine per- 
mettent une persistance suffisante de l'humidité dans les dépno 
poussiéreux., Elle est préférable à l'apport de matériau solide « 


3 
3 
des travaux où celui-ci est difficilement applicable (montages, bures 
3 
Li 


et chAssis, avancements en veines épaisses, abords immédiats de 
Chantiers au charbon), et dont cerlains sont d'ailleurs parmi 
plus dangereux. 

Pour que l'arrosage soit efficace, il est indispensable, comme pour 
la neutralisation par mmalérian solide, de le réaliser d'ure facon 
uniforme, NH doit abattre les poussières des parements el fixer celics 


de la soie des galeries. 
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L'arrosage sera eflectué plutôt à l'aide de canalisations d'eau que 
de cilernes sous pression d'air, qui ne fourniraient pas les quantités 
lunporiantes d'eau méce<saires, 

Un contrôle précis de la meutralisalion par arrosage es! pratique- 
ment impossible. On ne peut donc que vérifier qualilativement, par 
des ronstalalions périodiques eu de nombreux poinlis, que la pous- 
gière he peul praliqueiment pas se soulever, 


2e l'roctdts spéciaux de neutralisation. 

L'artirie f du règlement général admet comme prorédée de nen- 
trahisahon, en dehors de la schisulicalun et de l'arrosage, « tout 
outre procédé reconnu équivalent », 

Lerluims procédés ont élé en effet expérimentés avec succès 

HU s'agit essentiellegnent de la fixation des poussières à l'aëde de 
sels, suivant deux catégoriws de procédés: 

L'un des procédés, dit « à la croûte de sel », consiste à englober 
les poussières de houille dans des cristaux de sel (chlorure de 
sodium), Ce proctdé ne convient qu'aux mines dans lesquelles le 
degré hygromeétrique ne dépasse pas 73 p. 100. 

L'autre procédé, dit « de la pâle au chlorure de calcium », consiste 
à lixer les poussières par une pâte constituée d'ean et de sels (en 
pirticulier de chlorure de calcium) dont les tensions de vapeur sont 
assez bases pour qu'ils absorbent l'humidité dans toute la gamme 
des \aleurs usuelles qu'atteint le degré hygrométrique d'une mine. 

Ces procédés sont trop nouveaux pour qu'il sait maïntenant pos- 
sible d'édicter des règles à leur sujet. Mais il est souhailable que 
des expériwnres les mellant en œuvre soient développées dans Îles 
mines françaises, 


189, — L'article 189 définit en son paragraphe fer des « sections 
dites isolées »: ce sont les éléments que la circulaire du #0 jan- 
vier 428 qualiiait de « quartiers rendus indépendantis sous le rapport 
des poussitres », 

On notera que le règlement général du 4 mai 1951 a réservé Île 
terme de « quartier indépendant » à ceux qui sont indépendants 
sous le rapport de l'aérage (art, 160), 

La section isolée est ainsi une unilé de comparlimentage souvent 
plus réduile que le quartier indépendant. 

La délimitation de chaque sechion isolée devra éêlre précisée par 
la consigne de l'article 191, approuvée par l'ingénieur en chef 
des mines, chaque section devant comprendre un nombre de eolan- 
tiers aussi restreint que le permellent Jes condilions de ‘a mince; 
celle délimitation se basera sur l'effectif total des chantiers. 

Le présent réglement général est caractérisé par des facililés plus 
grandes données à l'emploi de l'explosif. Le développement du 
tir et de la mécanisalion conduit à un rendement acrru de 
l'ensemble des opérations d'abatlage et de chargement, NH y a 
donc des raisons valables de réduire le plafond de 192% et de le 
ramener à (4). 

C'est à ce chiffre maximum que devra être limité l'effectif d'une 
sechion isolte, étant entendu que cet effectif s'entend du peste 
le plis chargé et qu'il doit toujours élre aussi restreint que 
possible 

Cependant, dans le cas où la concentration des chantiers rerdrait 
très difficile un compartimentage efficace et si les poussières ne 
ont pas sptrialement dangereuses, l'ingénieur en chef des mines 
pourra adinettre une Jimite supérieure de l'effectif, mais sans dépas- 
ser 210 

On ne perdra pas de vue que les fumées d’un coup de poussières, 
riches en oxyde de carbone, peuvent, malgré les dispositifs qui 
isolent les sections, passer de la section sinistre dans les sections 
voisines. El conviendra donc d'organiser les circuits d'aérage de 
l chaque quartier indépendant comprenne lui-même 
un nombre aussi restreint que possible de sections. 

L'article 189, en son paragraphe ?, traile de la séparalion des 
sections, celle-ci étant réaliste par des arrêts barrages ou par tout 
autre moyen d'efficacité reconnue équivalente 

On admmettra qu'un moyen d'efficacité équivalente à l'arrêt-barrage 
consiste dans l'installation de zones d'arrêt à neutralisation inten- 
sive, comportant si possible des coudes brusques. 

Les plates formes des arrêts-barrages, dissociables ou non, ne 
devro j avoir plus de 0.6 mètre de large et seront disposces 
près du toit transversalement, en équilibre instable sur des supports 
risides: Jeur chargement, d'au plus 25 cm d'épaisseur, devra lais- 
sr au-dessus de lui un intervalle libre d'au moins 5 em sur Îles 
deux liers au moins de la longueur de la plate-forme. Les plates- 
formes devront présenter entre elles un intervalle libre au moins 
ésal, en principe, à 0,6 mètre: la charge totale de l'arrêt-barrage 
sera de 400 litres environ par mètre carré de section de a 


elle sorte que 


uerre 

c Les arréls-borrases seront placés en des points favorables à leur 
fonctionnement, Si un dispositif de ce genre était logé en couronne 
h la faveur d'un rauchage de la galerie, il se trouverait défilé 
et son fonchonnement serait aléatoire. L'arrêt-barrage ne doit pas 
non plus obstruer la galerie au paint de contrarier la ventlilalion et 
d'accroitre le risque d'accumulation du grisou. 





Les produits incombustilles qui constituent leur chargemert 
devront étre aussi peu hygrosopiques el aussi fins que possible, 
sans risquer cependant d'être entraimés par le courant d'air norinal. 

I est indispensable que les arrêts-burrages soient entretenus 
en bon état de fonctionnement: fls feront, à cet eflet, l’obiet de 
contrôles périodiques, tant au point de vue de leur équilibre 
précaire qu'à celui de l'état pulvérulent des matériaux dont ji: 
sont chargé. Toute défectuosité constatée à cet cgard devra entrainer 
la remise en Ctat du dispositif ou ie renouvellement de son charge 
ment. 

C'est dans ces conditions que l'on pourra en attendre une bonne 
eflicacité, ainsi que l'ont confirmé des accidents récents, mais il 
est rappelé ici que, quel que soit le nombre des arrêts-barrages 
et bien qu'ils soient établis et entretenus avec Je plus grand som, 
ls ne sauraient, en aucun cas, dispenser de la neutralisation géné- 
rale. 

L'efficacité des arréts-barrages peut être accrue en les combi 
nant avec une zone à meulralisalion intensive qui les débordera lus 
gvument, 

Pour la réalisation de la zone à neutralisation intensive, l'arro 
sage est déconseillé; il nécessilerait des quantités d'eau impor- 
tantes très fréquemment renouvelées et risquerait d'encroûler rapi- 
dernent le chargement des plales-formes. 

190. — les prescriptions de l'article 190 visent à étouffer un coup 
de poussières pendant sa période de croissance: elles ont été res- 
treintes aux chantiers les plus dangereux. On pourra y salisfaire par 
l'installation d'arréts barrages amovibles: l'expérience acquise au 
sujet des dispositifs est récente et demande à étre complélée, En 
tout cas, la charge d'un tel dispositif devra étre d'environ cent 
litres par mètre carré de section de la galerie, et on lui donnera 
la plus grande sensibilité au renversement compatible avec l'exé 
culion des tirs. 

Il pourra arriver que certains ouvrages, tels qu'un mon ace en 
veine mince, ne puissent être pourvus d'un tel dispositif; parluis 
même, qu'il soit impossible d'y maintenir une neutralisation «fficace. 
On aura alors rerours, pour les isoler des autres travaux, au dis 
positif combiné signalé plus haut (arrêt-barrage el zone à neutra- 
lisation intensive); celui-ci sera installé le pius près possile du 
pied de l'ouvrage. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1955. 

Pour le ministie de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du cabinet, 
REXÉ TERREL. 

Nota. — L'instruction ci-dessus ‘art, 185) et l'annexe I font état du 
tamis à mailles de ©,680 min d'ouverture. En attendant la générali- 
Salion du tamis normalisé français correspondant (module 20), en 
| gg uliliser le tamis « 200 Tyler » (inailles de 0,055 mm d'ouv:2r- 
ure). 





ANNEXE I 





DÉTERMINATION DR L'INDICE DK MATIÈRES VOLATILES D'UNE COUCIIE 





1° Prélèvement des échantillons. 


Le ou les échantillons prélevés doivent permettre de déterminer 
les caractéristiques moyennes de la matière organique de l’ensemble 
de la veine, 

Si la couche est très homogène, on pourra se contenter d’un échan- 
tillon. Si elle présente des variations, on prélèvera plusieurs échan- 
tillons (chacun devant tre soumis séparément à l'analyse). 

Pour prélever un échantillon, on praliquera une saignée sur toute 
la hauteur normalement exploitée de la couche. Le charbon ainsi 
abattu sera épuré. Puis cet échantillon sera réduit suivant les règles 
de l'art de facon à conduire à un échantillon représentatif de l'ensem- 
ble et propre à l'analyse, 


20 Détermination de l'indice de matières volatiles. 


Où séchera d'abord l'échantillon à l'air suivant le mode opératoire 
de la norme M 45-002 (chapitre 1). Sur l'échantillon ainsi séché on 
déterminera successivement: 

a) La «seconde fraction d'humidité totale » A, telle qu'elle est 
délinie par la norme M (03-002, el suivant le mode opératoire fixé par 
cette norme (chapitre H}) ; 


b) Le taux de cendres fixes rapporté au combustible séché à l'air L' 


suivant la norme M (03-003; 
c) L'indice de matières volatiles U (rapporté au combustible séché 
à l'air), suivant la norme M 43-004. 
L'indice de matières velatiles à retenir est l'indice de matières vola- 
tiles rapporté au combustible pur défini par: 
(U — A,) x 100 





100 — A, — c 
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Si la substance minérale renferme (comme celle des lignites) une 
proportion notable de matières volatiles incombustibles on détermi- 
nera la teneur en matières volatiles incombustibles de l'échantitton 
sché à l'air, soit a. L'indice de matières volatiles sur combustible 
pur sera alors défini par: 

(U — 4, — 4) x 100 


Si plusieurs échantillons ont été prélevés et analysés, on prendra 
r indice de matières volatiles de la couche la moyenne des indi- 


: | des échantillons. 





ANNEXE II 





DÉTENMINATION DES QUANTITÉS DE POUSSIÈRES DÉPOSCES 





Le contrôle de la faible {mportance des dépôts de poussières dis- 
persahies observés dans certains quartiers devra mettre en œuvre 
e méthode permettant de ramasser toute la poussiére déposée 
dans les zones choisies pour les prélèvements, IL s'agit en effet de 
déerminer le poids réel des poussières d'une cerlaine finesse coule- 
ws dans ces dépôts. 

Les galeries dans lesquelles le contrôle devra être fait seront 
divisées en troncons homogènes (portions de voies dans lesquelles 
les conditions d'empoussiérage eont sensiblement les mêmes). La 
eur d'un tronçon sera au maximum de 500 m dans les voies 
pales d'entrée et de sortie d'air, de 200 m dans les autres 


Prélévements. 


L'échantillon sera constitué par le mélange de deux prélève- 
ments effectués chacun dans une bande de L à 2 m de larges et 
sur toule la périphérie de la galerie (sole, paruis, couronne, tuvau- 
tertes et soutènement), L'emplacement de ces bandes sera choisi 
de façon que l'échantillon obtenu soit aussi représentatif que pos- 
siule de l’'empoussiérage du tronçon, 

Les précautions spéciales devront être prises au moment du gré 
lèvement afin de limiter la vitesse du courant d'air. Celle limmita- 
tiun peut être réalisée: 

l'ar arrêt de la ventilation: 

Par modification de la répartition des courants d'air par ouver- 
iure des portes d'aérage ; 

Où par réduction du volume d'air dans la galerie contrôlée (ins- 
tallation de toiles verlicales imperméables oblurant partiellement 
la galerie). 

Pour effectuer le prélèvement, plusieurs méttrodes peuvent être 
utilisées; la suivante est donnée à titre d'exemple : 

On brossera la sole avec une brosse douce (pour ne pas arra- 
cher de roche en place) sur la largeur de la bande et on recueil- 
lera la poussière ainsi collectée sur une toile bien propre posée au 
sol On opérera le brossage des parements, du souténement et des 
tuyauteries de la même façon et lon recneillera la poussière 
ramassée ou soulevée sur un papier glacé plié en équerre consti- 
tuant à la fois réceptacle et écran pour les poussières soulevées. 
Celles qui tomberaient pendant cette opération se relrouveraient 
néanmoins sur la toile posée au sol. 

On rassemblera alors toutes les poussières ainsi recueillies et 
on les mélangera avec celles du second prélèvement pour const 
tuer l'échantillon de contrôle. 


Mesures à faire sur l'échandillon, 


Ces mesures doivent permettre de déterminer le poids de char- 
bon pur dans les poussières plus pelites que 0,2 mm (ce poide étant 
rapporté à un m3 de galerie) et la proportion de ces poussières pas- 
sant au tamis de 0,060 mm. A titre d'élément d'appréciation com- 
plémentaire, on déterminera l'humidité des poussières et le poids 
de cos poussières comprises en 1 mm et 0,2 mm. 

On fera donc subir à l'échantillon les opérations suivantes: 

a) Tamisage sur un tamis à mailles de 4 mm d'ouverture en évi- 
_ de détruire les agrégats qui pourraient exister: rejet du retus 
Ou lamis; 

b) Séchage et déterminalion de l'humidité totale conformément 
à la norme M 05-0027; 

C) Tamisage sur des toiles à mailles de 0,2 mm et 0,080 mm et 
pesée des trois tranches granulométriques (1 à 0,2 mm — 4,2 4 
0,080 mm — plus petit que 0,080 mm) ; 

Détermination de la teneur en incombustibles (rapportée au 
combustible « desséché ») de l'ensemble des deux tranches gra- 
nulométriques plus petites que 0,2 mm (on admellra que les 
leneurs en incombustibles de ces deux tranches sont Les nèmes), 








ANNEXE IN 





CONTRÔLE DE LA NRUTRAIISATION PAR APFONCT DK MATERIAUX SOLIDES 





Prélèévements. 


L'échantillon est constitué pær le mélange d'au moins quatre 
prélèverments elfectnés chacun dans une bande d au mo M) cn 
de large perpendiculaire à l'axe de la galerie et sur toute la péri 
phérie de la galerie (sole, parvis, couronne, tuyauteries el soulè- 
neinent 

Ces bandes seront, autant que possible, rmgulièrement esparées 
dans le tronçon À contrôler, 

Dans chaque bande le mode opératoire sera tel (brossage léger) 
que soit prélevce se ilement la partie superik lelle du dépot pous- 
siéreux (sur 1 à 2? cm au plus d'épaisseur), Les poussières Ccolma- 


tées ne seront pas recueillies; toutes précautions seront prises pour 
recueillir effectivement les poussières les plus fines qui risquent 


d'ètre emportées par le courant d'air. 


Mesures à faire sur l'échantillon. 


L'échantillon constitué par l’ensemble des quatre prélèvements 
sera tamisé sur un lamis à mailles d'ouverture comprise entre 
1 et 3 mmin de façon à éliminer les éléments les plus grossiers Cl à 
permettre le tamisage même si l'échantillon est assez humide. 

On fera subir à la frachon passée à travers ce tamis grossier les 
traitements suivante : 

a) Détermination de l'humidité lolale AÀ,, Ssuivani 
Mo3-002 ; 

b) Tamisage sur une loile à maille de 0,2 min d'ouverture; 

€) Détermination, sur la fraction fine ain-i séparée, du taux 48 
cendres fixes C, rapporté au combustible « desséché », soil suivant 
la norme M 0%3-00%, soil suivant une autre méthode que l'on con- 


la norme 


trôlera périodiquement en se référant à celte norme. 
100 — A, 
Soit: T 4, + C 


Le laux de neutralisation N de l'échantillon est égal à T. 


%0 Cas où l'échantillon contient du calcaire 
Outre les déterminations ci-dessus (humidité toiale et cendres 
fixes à 8250), on procédera à une détermination de la teneur de 


l'échantillon en calcaire pur (ou en gaz carbonique) suivant une 
méthode chimique précise ou, à défaut, suivant une méthode rapide 
convenablement étonnée et périodiquement contrôlée, Lorsque les 
conditions d'exp'oilalion seront telles que les poussières charbon 
neuses qui se déposent ont une composition constante, on pourra 
parlois se contenter de calculer le laux de calcaire à partir de la 
variation du taux de cendres fixes, à condilion qu'à intervalles de 
temps fixés suivant les cas d'espèces, on recoupe ce Caleul par une 
détermination expérimentale directe du taux de calcaire, 
Si on à délerminé la leneur en C0% Ca de l'échantil'on, soit k la 

leueur rapportée à l'échantillon « desséché », soit b' la teneur rap- 

b x 118 A, 
portée à l'échantillon brut {b" = — —— }, le taux de neutrali- 

100 

sation N à retenir pour l'applicalion du commentaire de l'article 158 
($ 1°, b) est: 

T + 0,69 b' 

Ne 100 x ——— 
100 + 0,55 b 
Si on a déterminé la teneur en CO? de l'échantillon, soit g lA 

teneur rapportée à l'échantidlon « desséché », soil g° la teneur 


100 A, 
| le laux de neu 
100 


T + 1,57 q' 
N = 100 » - _ 
100 + 0,57 g° 


rapportée à l'échantillon brut (» = 


traiisation à retenir est: 


3° Cas où l'échantillon contient du gypse. 
Outre les déterminations de Fhomidité totale et des cendres fixes 


à 0, on déterminera la teneur de l'échantillon en gypse pur 


Si s est cette teneur rapportée à l'échantillon desséché, s° la teneur 


100 A, 
rapportée à l'échantillon de 5 _S x - , le laux de neu 
100 


tralisation N à retenir est: 


N (09. » - A Ld 
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Modification de l'arrêté du 2 novembre 1951 fixant les conditions 


spéciales d'emploi des explosifs en mines grisouleuscs Ou pous- 
s.éreuses. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret ne 51 date du 4 mai 1951 portant règ'ement 
IiiiCraux 


4 en 


g'utral sur l'exploitation des 1nines de combustibles 
pSulice 

Vu l'arrêté du ? novembre 1951, modifié par l'arrêté du 21 avril 
4955, fixant le ondilions spéciales d'emploi des explosifs en mines 
grisouteuses où PoussiICreuses, 

Vu l'a eu date du 16 mai 193 du conceil général des mines; 

ju la propüusituon qu chef de L'inspex on générale des mine 8, 

arrôle 

Art, {er læ paragraphe ? de l'article 14 de l'arrêté susvisé du 
2 vert e fui et nuplété par les disposilions suivantes: 

« Dans les quartier lassés pouss-iéreux, non grisouteux, présumés 
peu dangereux du point de vue des poussières, le service local 
pourra Cgaement accorder les dérogations suivantes pour les Chan- 
Uers équipés de canalisations d'eau sous pression, 

« Ant. à ($ 1, a Le front de l'avancement pourra recouper 
le arbon sur une surface au plus égale au dixième de la surface 
tulale découverte à front. 

e Art, 8 (8 2, 2e alinéa). Sous réserve d'emploi exclusif de 
détonalteurs à micro retard, le tir à relard de volées comportant 
l'emploi simultané d'explosifs roche dans les trous de mine forés 
en roche et d'explosifs couche améliorés dans les tous de mine 
fui iù charbon pourra étre autorisé, 

« Ces deux dérogations seront en outre subordonnées à l'arrosage 
efficace, avant le tir, du front et de ses abords dans un rayon 
de 15 mn. ». 

art. 2 Le chef de l'inspection générale des mines est chargé de 
lexecution du présent arrété, qui sera publié au Juurnai ofjiciel de 
la Hépubliqne française, 

Fait à Paris, le fee juillet 1955 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 


Le érecteur du cabinet, 
RENÉ TERMEL. 


—+ ® &- 





lstruction 1G M.S. M. n° 107 pour l'application de l'article 14 ($ 2?) 
de l'arrêté du 2 novembre 1951, modifié par l'arrêté du 1" juillet 





1355. - 

Les dispositions introduites dans l'article 14 ($ 2) par l'arrêté 
d'u ter juillet 19,5 permettent au service local d'accorder certaines 
dorosalions aux articles 5 (£& 1er) et 8 ($ 2) de l'arrêté du 2 novem- 
Lre 161. Ces dérogations ont essentic:lement pour but de permettre, 
dun erlains cas où la sécurité ne peut pas en souffrir, de continuer 
à uliiser des explosifs assez puissants avec détonateurs à retard 
lorsque des chantiers d'avancement au rocher traversent une passée 
ciarbonneuse, el d'éviter ainsi un ralentissement important de ces 
travaux 

Files ne visent que les chantiers des quartiers non grisouteux 

Elbes ne pourront ètre accordées que pour les chantiers conduits 
d les quartiers « présumés peu dangereux du point de vue des 
poussières », Les quartiers ainsi désignés sont ceux qui se trou- 
Vent À la limile des conditions de classement énoncées dans l'ins- 
truction relative à l'apphealion de l'article 15 du règlement général, 


ce-t à dire 


Ceux dont les couches ont un fmtice de matières volaliles peu 


supérieur à f6 p. 10%; 

teux dans lesquels les caractéristiques du gisement poussiéreux 
sont voisines de celles qui permettraient de ne pas prononcer le 
cassement en applicatun des dispositions de l'un des paragra- 
phes 1°, Je ou Je de l'instruction susvisée. 

La dérogation à l'article 5 ($ 1°, a) de l'arrêté du 2? novembre 1951 


permettra d'assimiler à des enantiers du premier type des travaux 
ci-dessus, rencontrant des 
chantiers devront salis- 


au rovher remplissant les condilions 


passées charbonneuses, Bien entendu, ces 

faire aux autres conditions prévues par l'article 5 ($ 1"): aucun des 
trous forés pour la volée à tirer ne devra avoir rencontré le charbon, 
el les 13 mètres de galerie à partir au front d'avancement devront 
satisfaire aux condilions €. 

Le deuxième alinéa de l'ar'‘icle 8 (#4 2) de l'arrêté du 2 novembre 
foot impose dans les chantiers du deuxième type des quartiers pous- 
si reux, pour l'emploi de détona'eurs à retand, soft l'abatage séparé 
du charbon et des épontes, suit l'eimp'ui exclusif d'explusifs couche 





améliorés lorsque l’on désire abattre l'ensembie en une seule va 
La dérogation prévue permettra d'obienir ce dernier résuliat en cha: 
geant avec de l'explosif roche les trous furés au rorher, et avec de 
l'explosif couche amélioré les trous forés au charbon, si les dés 
nateurs à retard ulilisés sont des détonateurs à microrelard, La 
charbon devant étre le plus souvent abattu pur les premiers coups 
de la volce, l'ingénieur en chef des mines, avant d'accorder la dér:- 
galion, aura à apprécier le risque d'inflammation, par les derniers 
coups, des poussières charbonneuses éventuellement produites au 
début de la voiée. 

Sans préjudice des conditions plus restrictives auxquelles le service 
local pourra subordonner l'octroi de ces dérogalions, l'une comime 
l'autre ne pourra ulilisée que s le front et les 15 mètres de 
galerie en arrière du front sont arrosés avant chaque tir. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 
Pour 


étre 


le ministre de l'industrie et du commerce 
Le directeur du cabinet, 


PBÈNE TENIEL, 


—- + __  — 
INFORMATION 


Décret n° 55-922 du 13 juillet 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la déiermination de dispositions 
statutaires applicables à certains fonctionnaires de la radio- 
diffusion-te:evision française. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mques, du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
luire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu lordcïnance n° 45-1392 du 25 juin 1M5 relative à Ja 
siluation du personnel de la radiodiffusion française ; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
rciraites ; “ 

Vu le décret n° 52-205 du 25 février 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des disposi- 
lions statutaires transitoires applicables à certains contrôleurs 
principaux et rontrüieurs de la radiodifflusion-télévision fran- 
çalse , 

Vu le décret n° 352-559 du 1% juin 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particuhet 
du corps des inspecteurs de la radiodiflusion-télévision fran- 
çaise, 

Vu le décret n° 51-SS0 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la determination de dispositions 
statutaires applicables à certains fonctionnaires de la radiv- 
d'ffusion-télévision francaise ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {®, — Lalinéa 3 de l'article 1e du décret n° 52-205 du 
7 février 1952 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
antes : 

« Le nombre maximum des bénéticiaires de cette mesure est 
fixé à 520 ». 

Il est ajouté à l'article {* dudit décret du 27 
dernier alinéa ainsi conçu : 

« Les candidats reeus à un concours de contrôleurs ayant eu 
lieu avant l'intervention des mesures prévues au décret du 
10 juillet 1948 pourront être nommés dans le cadre provisoire 
de « contrôleurs et contrôleurs principaux intégrés » après avis 
de la commission spéciale d'intégration mentionnée ci-dessus ». 

Art. 2. — L'article 2 du décret n° 53-540 du 17 juin 1953 sus- 
visé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — L'effectif du corps des inspecteurs de Ja radio- 
diffusion-télévision française est fixé à 532 emplois répart.s 
comme suit: 

« 226 emplois d’inspecteurs ; 

« 276 emplois d'inspecteurs adjoints et d'inspecteurs élèves ». 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 2 du décret n° 54-SS0 
du 2 septembre 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les contrôleurs recrutés par la voie d'un concours ouvert 
postérieurement au f* juin 193 ne peuvent prétendre au béncé- 
lice des dispositions du décret n° 52-205 du 2: février 1952 » 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

le ministre de l'industrie et du co rce. le secrétaire 
Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont charges, cha ini 
le concerne, de l'exéeut'on du présent décret, qui sera publi 
1 Journal officiel de la République française, 





“ » 
Fait à Paris, le 13 juillet 1955, 
EDGAR FAUI 
Par le président du conseil des n 
Le ministre de l'industrie et du commerce {information), 
ANDRE MONMICE, 
Le ministre des finances et des affaires éconon 1 


PIERRE PFHLIMLIX, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 
Le secrétaire d'Etat à la présiden e du cor 
JEAN MÉDECIN, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Attribution de ristournes Sur la cotisation ou imposition de cotis2- 
tions supplémentaires en matière d'accidgnts du travail et ua 
malades professionneiles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociate, 

\u l'ordonnance n° 45-2% du 4 oc 13:35 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'i S: 

Vu la loi ne 46-252 du 20 octob ir la préve in et la 





cparalion des accidents du travail et des maladies pi 
notamment l'article 15 (2° alinéa); 
Vu l2 décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant réglemen 


n d'administration publique pour l'application de la loi du 
x) bre 1946 Ssusv notamment l'ar 33 (2e alinéa); 
Vu l'avis du comilé technique central de coordination prévu à 


l'arlicle 31 du décret du 31 décembre 1916 susvisé, 


Arrètle : 
Art, fer, — Le présent arrêté a pour abjet de fixer les règles selon 
r À 


lesquelles les caisses régionases pourront a rder des ristournes 

sur les cotisations dues au titre des a lents du travail et des 

idies professionnelles, ou imposer des colisalions prléinen- 
aires. 

1 — Ristournes. 

art. 2 — La caisse régionale peut accorder les ristournes prévues 

à l'article ci-dessus aux établissements qui ont accompli un effort 

de prévention soutenu et pris dans ce sens des mesures susceptihles 


de diminuer la fréquencé et la gravité des acciden:s du travail el 
des maladies professionnelles, sous réserve : 

Qu'ils cotisent durant l’année pour laquelle l'attribution d'une 
ristourne est envisagée sur la base de taux de cotisations fixés en 
application des articles ?, 3 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954, ou de 
l'article & du décret du 15 mars 19:57 modifié; 

Qu'ils soient à jour de leurs cotisations et qu'ils les aient acquit- 
tées régulièrement au cours de la dernière année. 

art. 3. — Les ristournes sont accordées à l'initiative de la caisse 
régionale sur un rapport motivé de son service prévention et après 
avis favorable de l'inspecteur divisionnaire du travail et du comité 
technique régional compétent. 

Art. 4. — Le rapport visé à l'article ei-dessus devra comporter 
toutes justifications utiles, et notamment une description détaillée 
des mesures prises ainsi qu'une proposition de taux de réduction 
et éventuellement de sa durée d'application. La caisse régionale 
nolifle sa décision à l'employeur par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

Art. 5. — Les ristournes sont allouées à compter du premier jour 
de l'année civile qui suit la décision de la calsse régionale, sous 
forme d'une réduction de cotisations dont le montant ne pourra 
excéder 25 p. 100 pour les établissements cotisant au taux collectif 
et la durée ne pourra excéder un an sans nouvel examen du comité 
technique régional. 

Pour les établissements auxquels a été notifié un taux déterminé 
dans les conditions fixées à l'article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954, 
la réduction ne sera appliquée qu'à la fraction du taux collectif 
qui entre dans le calcul de leur taux, Celte fraction est celle qui 
figure au tableau de l'article 5 dudit arrêté, 

Art. 6. — Le bénéfice de la ristourne peut à tont moment être 
Supprimé ou suspendu par la caisse régionale, après avis conforme 
du comité technique régional intéressé. 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 





— a 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


\ pi F ne peut | l t aux 
ni ‘e 
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le ue 7 ilore ir ; i |] ‘ prenait jour 
au I À { 1 l ‘ ) vinent Jui na | [ {, 
dans le délai qui ! ( [ à la mise € n e de 
rend le Fe s d LE lans les condition fix 1 
V'arlicie 1 IL À ] 0 e 194 ine Co ion S (u 
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Ce n mum pourra être doublé en cas de récidive ou de non 
réalisalion des mesures demandées dans un délai de «ix mois 4 
dater du premier jour d'application de la cotisation sup} nenlaire. 


Art, 9 — La mise en demeure est faite après enquête sur plare 
de Lilgsenieur conseul ou du contrô vur de séc rité, tar lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, Elle doit indiquer 


avec précision les nm s à prendre par l'empioyeur, les possibilités 
techniques de réalisation, fixer le délai d'exécution et préciser qu'au 
terme de ce délai l'employeur est passible de l'application de l'ar- 
ticle 8 susvisé, 

Art. 10. — Lorsqu'il existe un comité d'hygiène et de sécurité 
on un orzanigme professionnel en tenant lieu, l'employeur doit l'i 
former de la mise en demeure dès réceplion de celuici et 1e 
consuiter sur les modalit l'exécution des mesures prescrites, 
forrmément aux dispositions de l'ar e 6 de l'arrêté du 15 mmars 148 
relatif aux Jia s entre les comités d'hvgiène et di s é et 
les comités tecl niques de ri ci le. 

art. 11 - Da e ca 1 l'employeur désire u ju droit de 
recours devant l'inspecteur divisionnaire du travail, qui uH et 
donné par lispo ns du premier alinéa de l'article 13 de la loi 
du 30 octobre 1916, il doit en saisir l'inspecteur du travail par lettre 
recommandée, au plus tard dans les quinze jours de la réception 
le la mise & ] La régionale « avisée, dan 1 Hit 
forme le € t ] ‘ 1S pe f 

L € r au tra le Sa d nn multanéiment au ] 
ra et à la caiss&er lans le délai de quinze 1rs } \ au 
premier à à du 13 de la loi du ‘0 octobre 1916, Le délai 
d'exécu \ de la m en demeure est suspendu jusqu'à « 
l'inspecteur du tra it statué et ne ré nmence à ju à 
partir de la d n 

Le défaut de déci n d r du travail dans le délal pres 
crit éq iut au re} du ) 

art. 12, — L’'in nm dé itisat ément s est 0 
à l'avis du comité te‘hnique régional intéressé, 

art, 19 Ellé pe il, à tout moment, êt 1 nee 1 idue 

r la caiss ile a! a fn iu I è 
Te: na! co 

Art. 14. — En tout état de cause, elle cesse d'avoir effet à partir 
du premier jour du trimestre civil qui suit l'exécution des mesur 
de prévention imposées à l'employeur, Ce dernier est tenu d'aviser, 
par lettre recommande, la « e régionale, qui peut faire ler 
à la vérification de l'exéculion des mesures de prévention qu'« 
avait antérieurement prescrites. 

Art. 15. — Le versement des cotisations supplémentaires est in 


aux mêmes règles et assorti des mêmes sanctions en cas de relard 
que celui des cotisations normales dues au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 

Art. 46. — Lorsqu'une cotisation supplémentaire est imposée à un 
établissement mobile, la caisse régionale qui à pris la décision 
initiale informe la caisse régionale dans Ja rco ription 
laquelle s'installe ledit établissement, et ce dernier organisme est 
habilité à demander l'exécution de la mise en demeure visée à 
l'article 10 ci-dessus où à maintenir la cotisation supplémentaire. 


HT. — Dispositions diverses. 


exercées en application du nrésent 


art. 17 Les at! 


arrété par les caisses régionales sont dévolues aux cal géné 
de sécurité ‘ Jar ‘ 4 rlements de la Guadeloupe, de 1 
Guyane française, de la Mai jue et de la Réunion 

art. 18. — L'arrûté du 18 février 1948 relatif à l'attribution de 
ristourns t À l'imre le ) tot ppié enta { | { 
d'a 1 ju travail et de 11 profs e! est 

art. 19 Le directeur il d 1 ilé ss es! 
de ex n du } l ‘ 

Fait à Paris, le 8 juillet 1955. 

PA ! N 
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. Circulaire n° 51 S$S. du 13 juillet 1955 relative aux tarifs d'honoraires II. — SAGES-FEMMES 
»s praticiens en matièr soins aux assurés sociaux, ge d s : . 
us praueions on " e La commission a approuvé les tarifs, ci-après, pour les honoraires 
d sazes-ferrdnes dans les départements de la Corrèze, de la Iüuute- 
Loire et des Bouches-du-Rhône : 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
à M L 1 lu onaux de la sécurité sociale. Sages femmes de la Corrèze. 
1 de vw ! ( re que la commission nationale ——_———— \ | NAS oi 
o Î 1 10 de L'ordonna du 19 octobre 1%45 | ACCOUCHEMENTS 
d ‘ I I du ) juin 1%, un certan nombre C Y. Y p V * SF. smmsdihodhéasmd St! EE 
« larifs d'honoraires en anatière de soins Simples. Gémeilaires. | 
on \ \ —— ml bou _ Pre nn __—— SE _—2 
2% 4%) | 1x | 100 | 10 6.250 7.20 35 fi 
\ 1 D'AUTORITE ET 
Forfait no 3:25 p. 10 1 
I La à examiner tain nombre lu furfait n° 1 ou 2? | | Ji 
ral 1 nd ts d praticiens, F EE PRE, EE nn ne es _— : 
L ne tarifs d'autorité, en ce qui concerne les hono- | 
] ’ \ til d certains départements déter- Suins indirmiers. 
1 l d * { 
} ( ‘ { ranné nt «a l farifs ir. . "Et | 
! Ps ww INDEMNITÉ FIXE MAJORATIONS à 
‘ Î } r une qu'ce ae SiX Inois, ceci en LES de d'placement _ — 
Vue | | I Û J'al tir à la <tsnaiure de nourelles dans la localité du dimanche. | de nuit 
con amanpeeenmmmneipe Pomctimennetiense mes | «mme _— 5 
i 
les déci prise \isent les conventions suivantes: 10 y 70 100 $ 
M: I [ In! a _——_—— —— a — 
1 
A! Ï 
Alu ’ \ G de Sages[emmes de la Haute-Loire. € 
A! Dordogne (soins infirmiers. 
M | . = _ - 
Med « Land INDEMXITÉ FORFAITAIRE INDEMNITÉ SPÉCIALE 
Alu Basses lrrénées Déarn cet pays basque}, de déplacement pour soins dispen-cs : 1 
AMidecins d la Moselle S. FL. pour soins à domicile ne — ] 
. dune la localité. le dimanche, la nuit 
(| ie! | liste de Passe Pyrém s B arn et pays basque). DRE mdr ocalité du Ù | 1 4 i 
Chirurgiens dentistes des Landes. | | 
et lentistes de la Gironde. 11 5) 75 11 . 
Chiru ns dentistes de la Vienne, — _ : Ù 
lentistes d'Eure-et-Lair € j Bouci Ju-Rhô 
M) LAN »mmnnils p 1) 'ç une, 
Chir dent de la Charente Sages-Jemmes des ches< idné 
= n< firimiers 
Chi ens di es de la Sarthe, OURS DMRRNES.) I 
( ens d de la Loire (circonseriplion de la cafsse pri- ns 1 
Roanne MARSEILIE DIPARTEMEN 
s ñ P to l'A PryArOot 
t | r 4 ron | ( 
NS 00 1 DURE CR PR ge de itéiéé 75 150 
Les tarifs prorogéts sont, dans tous les cas, l'ensemble des tarifs a = = l 
Ed nt dar le conventions dénancres, dans la mesure, bien . : ; 
sud aniée « ’ 7 , es tt A La commission a également approuvé les tarifs inclus dans 
enten où « ta e seraient pas inférieurs au tarif d'autorité F > " : ‘ - : 
co cl : + € v Ur convention intervenue centre la caisse régionale de sécurits &« , { 
"1 « t ( n LS UCUFr, « 
us de Dijon et le syndicat des sages-femmes de la Haute-Saône col 
Le délai de six mo é court à compter de la date d'effet des nant les honoraires afférents aux accouchements effectués au 
t " ln | nr fl La tnrile ‘ . . . . 2 " ee 
} vs a ut . Mnrmission nalionale des larifs, soif à vice maternité de l'hôpital privé d'Héricourt, 
compier au 12 juillet 1969 Aux termes de celte convention, les tarifs d'honoraires sont fixés ] 
à S p. 100 du tarif de ville. 
[l TARIFS CONVENTIONNELS HILL — La commission a homologué les tarifs inclus dans une | 
convention concernant les infirmiers de Meurthe-et-Moselle, Ces 
L — Mévecxs tarifs sont les suivants: , 
La comm n a homologué les tarifs inclus dans une convention “ 
1 entre la caisse révionale de sécurité sociale de Toulouse AGGLOMÉRATION RESTE 
et le syndicat des médecins de la Haute-Garonne concernant les @e Nonez. du département | 
bol res en consultations externes d'otc-rhino-laryngologie et er: vi 
nhtatmolowt: nit ja val sé ü 
s'ophialmologie à l'hôpital de Reve AL Esssresniisiss aie 165 10 
Aux termes de celte convention, la valeur des lettres-clés C, PC R Miticssstavesé CLLEEELEEEEEE … 2 ! 
ei k est égale à ® p. 100 du tarif de ville, Soins äu domicile du malade : | 
, Indemnité forfaitaire ce jour. 09 50 
D'autre part, la comm nn à homologué un accord intervenu Majoration de Gimanche....... 75 70 | 
entre la caisse régionale de stcurilé sociale de Strasbourg et le Majoraltion de nuit.......... ..s 1% 120 | 
syndicat d médecins de la Moselle concernant la création des trois —— —— 
rands centres suivants dans la circonscripliun de aisse primaire = : , : i 
e : 2 Plon de la caisse ] si Enfin, la commission a homologué les tarifs inclus dans des 
de sécurité sociale de Thionville: jp d Psp À 
conventions concernant les soins dispensés par des auxiliaires médi- 
Florange, comprenant les communes de: Florange, Fameck et caux en consultations externes dans les hôpitaux publics ci-après: | 
s. , : : \ æ L 
PeItinun Nantua (Ain), Cyonnax (Ain), Dole (Jura), Baume-les-Dames | 
llayange, comprenant les communes de: Hayange, Marspich et (Doubs). 
l'annexe de Leyrange, à l'exclusion de celles de Kona ker, Seré- Conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 419 octobre 1945, î | 
mange, knulange et Nilvange. ces décisions prennent ellet à l'expiration d'un délai de quinze jours E 
Knutange-Nilvange, comprenant les communes de: Algrange, Fon- à compiler de la date de la réunion de la commission nationale des 
toy, Knutange, Nilvange et les annexes de Konacker et de Leyrange tarifs, soit en l'occurrence le 15 juillet 1955. 
de la commune de Marspich. £ Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
La valeur de la letireclé V applicable dans les centres précités circonscripion et leur donner le maximum de publicité. 
est égale À 490 F et est exclusiie de toute indemnité kilomi: irique PAUL BACOX. 
pour les deplacein à Llinléricur de ces agglumeéraluns, S + @ &- 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant app'itation 
du livre Hi du code Ge l'urbanisme et de l'habitation. 


! nt 11 mis ns 
Le pr sident du counseli des m nisires, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 


finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de la santé publique et de 
Ja population et du ministre de la reconstruction et du 


Jogerment ; 
Vu le livre II du code de l'urbanisme et de l'habitation; 
Vu la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1918 portant modifica- 
ton et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locatires ou Gécupañts de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocalions de logement; 


Vu la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 permettant à titre pro- 
sr sore de surseoir aux expuisions de certains occupants et modi- 
fiant | lonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945, et notamment 


Vu le code général des impôts, et notamment son arti 
cle 1009 bis, 


Pécrèle : 

Art, fer, — Pour l'application du livre II du cade de l'ur- 
banisme et de l'habitation, est présumé constituer la résidence 
principale de son détenteur le local que celui-ci occupe de 
lacon effective et continue avec sa farmiile. 

L'intéressé peut justifier par tous moyens en sa possession 
d'une résidence principale autre que celle qui résulte de cette 
picsomption. 

Art, 2. — Sont considérés comme vacants: 


1° Les locaux dont le bail est expiré, non reconduit et dont 
< occupants ne bénélicieut pas du droit au maintien dans les 
'UX ; 

2° Les locaux dont le bail est résilié par accord amiable ou 


décision de justice ; 


li 
l« 


Les locaux dont les occupants ont ét£ condamnés à vider 
l s lieux. 
Le maintien sans titre dans les lieux de tout occupant ne 
t 
fat pas perdre au local sa qualité de local vacant. 


\rt, 3, — Sont considérés comme inoccupés : 

1° Les locaux demeurés effectivement inhabités depuis six 
Bios au Hruius,; 

2° Les locaux qui ne constituent pas pour leur détenteur le 
leu de sa résidence principale. 


Art. 4, — Sont considérés comme insuffisimment occupés, 
les locaux comportant un nombre de pièces habitables, au sens 
de l'aruicle 28 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948, supé- 
lieur à celui des personnes qui y ont effectivement Jeur rési- 
dénce principale augmenté d'une unité pour chacune des deux 
premières personnes. Toutefois, ne sont pas considérées comme 
pèces habitables pour l'application du présent article les pièces 
etfectivement utilisées pour l'exercice d'une profession et indis- 
pensables à cet exercice, ainsi que les cuisines. 

Pour la détermination des conditions d'occupation visées au 
présent article, peuvent seules être comprises an nombre des 
personnes ayant effectivement leur résidence principale dans 
le Jocal considéré : 

l'occupant et son conjoint, 

Leurs parents et alliés, 

Les personnes à leur charg 
Les personnes à leur service et affilites de ce fait À une caisse 
d assurances sociales et de compensation d'allocations familiales. 

Les personnes titulaires d'un contrat de sous-location. 


Art. 5, — Toute personne ayant à sa cisposition un local 
d'habitation dans une communre où Ja taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés ou insuffisimment occupés est instituée 
st tenue de faire parvenir au chef du service du logement ou, 
à défaut de ce dernier, à l'inspecteur des contributions directes 


de la silustion de l'immeuble, une déclaration indiquant sun 





nom, son adresse, le nombre de pièces habitables de ce local 


et la liste des personnes qui y ont effectivement leur résidence 
js 'ncipale. 

Cette déclaration doit ttre souscrite pour ie 15 octobre 1955 
au plus tard. 
Art. 6. — Tout propr étaire, locataire, sous-locataire, bénéfi- 
chaire d'une réquisilion ou occupant, à quelque titre que ce soit, 
Un local à usage d'habitation ou pl fessionuel, doit déclarer au 
servise mumcupal du logement le nombre total des pièces du 
logement dont 1l est détenteur, ainsi que les noms des personnes 
qui v ont leur resilence principale, Les conditions de dépôt 
de celte déclaration sont fixées par arrêté préfectoral. 


Cette déclaration peut être exigte périodiquement sur déci- 


Art. 7. Tout proprictaire ou gérant d'un local À usage 
d'habitation ou professionnel vacant, tout propriétaire ou gérant 
et tout locataie d'un logement dont la vacance doit survenir 
à une date ferme en raison d'un congé ou de l'expiration d'un 
bail est, dans les localités où existe un service municipal du 
logement, aslreint à en faire la déclaration audit service, sauf 


au cas où l'occupant bénélicie du droit au tmaintien dans les 


Lieux. 

La déclaration est faite, pour les locaux déjA vacants, dans 
les huit jours suivant la création d'un service municipal du 
logement; pour les autres locaux, dans les huit jours qui sui- 


vent le congé ou un mois au moins avant l'expiration au 
bail. 
Art. $& — Sauf dans le cas où il s'agit de Iocaux insuffisam- 


ment occupés, la réquisition porte sur la totalité du local, qu il 
soit meublé ou non meublé, 

La réquisilion peut toutefois porter sur toute partie d'un local 
qui, par sa disposition de fait, est normalement susceptible 
d'une utilisation séparée, mème si l'autre partie n'est ni vacante 


hi inoccupée, 


S'il s'agit de Jocaux insuffisamment occupés, Ja réquisition 
s'applique à l'usage privatif des pièces habitables en excédent 
et à l'usage en commun, dans la mesure indispensable, des 


aliTiexces, 
Art. 9. — Les conclusions de l'enquête du contrôleur asser- 
menté proposant une attribution d'office sont aflichées à la 


diligence du maire à la porte du local considéré. J1 est procédé, 
en mème temps, à l'établissement d'un certificat d'affichage. 
Les contestations peuvent être présentées au service du loge- 


ment ou au maire, à défaut de service du logement, dans un 
délai de huit jours à compter de l'affichage. 

Si la contestation n'est pas reconnue sérieuse, le préfet est 
immédiatement saisi, par le service du logement ou le maire, 
d'une proposition de 1équisilion. 


Art. 10. —-Les réquisitions des Incaux vacants, inoccupés ou 
insuffisamment occupés sont notilites aux frais du bénéficiaire, 
par le préfet, au prestataire, au bénéficiaire et au proprictaire 
par plis recommandés uvec demande d'avis de réception. 

Au Cas d'indivision, la notification à l'un des indivisaires 
vaut à l'égard de tous les indivisaires, 


A défant d'adres<e connue du prestataire ou du propriétaire 
où à défaut de retour dans les dix jours de l'avis de réception 


du pli recommandé, Ja notification est remplacée à l'égard de 
l'inite é par l'affichage d'une ampliation de l'ordre de réqui 
Sition à la mairie du heu de la situation de l'immeuble et à 


ha porte du local réquisitionné, Chacune de ces formalités est 
eflectuce par les so lu service du logement ou, à défaut 
service du logement, par la mairie et donne lieu à l'établisse- 
ment par le maire d'un certilicat d'affichage qui tient lieu 
d'avis de reception. 

Dès leur retour, les avis de réception sont transmis au service 
du logement ou, à défaut de service du logement, à la mairie 
de la situation de l'immeuble, A défaut de contestation reconnue 
sérieuse, le service saisi fixe alors le jour et l'heure auxquels 
aura lieu Ja tentative amiable de prise de possession du local, 
A défaut de retour d'un des avis de réception dans le délai 
de dix jours, il peut étre procédé à cette fixation au terme de 
ce délai, 

Le service du logement ou, À défaut de service du logement, 
le maire du lieu de tuation de l'immeuble indique au pres- 


lalaire par pli recommandé avec demande d'avis de réception, 
le jour et l'heure précités et l'invite à mettre amiablement le 
hénéticiaire en possession des lieux, Ces jour et heure sont, 
dains les mème htions, por!'és à Ja 4 naissance du béné- 


L 
liciuire et à celle du propriélaire 
A défaut d'adresse connue du prestataire on du 
ces jour et heure sont publiés par affichage à la porie du local 


réquisiionné et à la maire, 


siléstune sk. à 
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Art ‘! La tentat umiable d n e d P \ecession des 
biens révusitionnes est effectuce en pré-ence du contrôleur 
isSer ' lu service du losement ou, à défaut de service du 
logement, du maire ou de son rep entant 

En cas d'exécution am ble de l'ordre de réquisition, il ect 
dressé par les parties où par ministère d'huissier un état des 
lieux réauisitionnés et, | y a l'eu, un inventaire descriptif 
des ie mobi 


le l'état des lieux et, éventuellement, de l'in- 


Un Û Laÿri ii © à 
ventaire, est remis à chacune des parties et à l'agent du service 


du logement ou, à défaut de service du logement, au maire ou 

à son représentant, qui le transmet immédiatement au préfet. 
art. 12 En cas d'opposition ou d'absence du prestataire À 

Ja tent miable d'exécution ou si le propriétaire (ou son 


repré sentant on le gérant) élève une contestation sérieuse, le 
préfet est immédiatement saisi par le service du logement ou 
par le maire: il rapporte son ordre de réquisition ou en pour- 
suit l'exécution. 


Dans ce dernier cas, la date de prise de possession est fixée 
et notifiée au hénéficiaire et au prestataire dans les conditions 
| | faut d'adresse connue du 


prevu à l'article 10 ci-di ssus. A défaut 
prestataire, la date de prise de possession est publiée ainsi qu'il 
est prévu à l'article 10 (G* alinéa). 

La pre de possession est effectuée en présence d'un agent 
du service du logement ou, à défaut de service du logement, 
du maire ou de son représentant et avec l'assistance du commis- 
saire de police ou de l'autorité qui en tient L 

En ca ibsence du prestataire ou de son représentant ou 
de désa rrd des parties, il est obligatoirement procédé, par 
ministère d'huissier, aux frais du bénéficiaire, à la constatation 
de l'état des lieux et, s'il y a lieu, à ja confection de l'inven- 
taire desripuf des biens mobiliers. 

L'exécution forcée de l'ordre de réquisition ne peut inter- 
venir avant l'expiration d'un délai de dix jours franes à dater 
de la tentative amiable de prise de possession. 


L'é. 


art, 13. Le préfet peut requérir, pour l'exécution de la 
réquisilion, le concours des représentants de la force publique 
qu procéderont, en cas de besoin, à l'expulsion des occupants 
du local où des pièces réquisitionnées. 

I peut également requérir le concours de la force publique 
pour expulser les anciens bénéficiaires de la réquisition ou 
les ocx upal ts du chef de ceux-ci en cas de levée de réquisiti )n. 


Art. 11 Lorsqu'un logement réquisitionné est meublé, le 
| mg peut exceptionnellement ètre astreint à laisser les 
lieux garnis des meubles meublants d'usage courant indispen- 
sables. 

Les meubles en surplus, qui ne sont pas enlevés par le pres- 
latwure, sont entreposes dans une pièce ou dépendance fermée, 
sur la porte de laqgnelle sont apposés les scellés par les soins 
du commissaire de police ou de l'autorité qui en tient lieu, à 
la demande du prestataire, ou d'office, s'il est absent lors de 
la prise de possession, 
| Si l'importance du mobilier non réquisitionné empêche un 
nsage normal des locaux, il peut être procédé, sur ordonnance 
du président du tribunal civil, statuant en référé, au transfert 
de tout ou partie de ce mobilier, dans un local désigné dans 
la même agglomération, sur la proposition du prestataire ou 
du bénéliciaire et, à défaut, dans un garde-meubles. L'ordon- 
nance de référé désigne la partie qui supportera les frais de 
transfert et d'entrepôt de ce mobilier. 
| Hen est de même, à défaut d'accord amiable, si, an moment 
de la prise de og mes le mobilier non réquisitionné ne peut 
être resserré dans une pièce ou dépendance fermée et le ivcal 
utilisé normalement par le bénéficiaire, Le commissaire de 
police o"1 l'autorité qui en tient lieu appose les scellés sur les 
vortes donnant accès au logement et se fait remettre les clés. 
Æ bénéliciaire est installé dans les lieux lors de l'eulèvement 
du mobilier. 

Pour le caleul de la prestation, la réquisition sera, en tout 
état de cause, considérée comme portant sur la totalité du 
logement 
! Sauf dans l'hypothèse visée au troisième alinéa du présent 
article, le bénéficiaire d'une réquisition ne peut faire sortir les 
meubles des licux sans l'agrément de celui à qui ils appar- 
tiennent, 
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Art. 15. — Le propriétaire des biens meubles non réqu 
lionnes, ent ep sés dans les locaux req usihonnés, peut réel: 
contre reçu régulier, tout ou partie de ces biens et con! 
leur état 2nateriel. 

I cas échéant, les scellés apposés à Ja porte de la pit e l 
mndance fermée où sont entreposés les meubles sont ! 
ip} ux frais du prestataire par les soins du com 
saire de police ou de l'autorité qui en tient lieu. 


Fn cas d'opposition du bénéficiaire, le président du tribun:l 
civil de la situation des lieux fixe, par ordonnance sur requête, 
les conditions d'exercice de ce droit de retrait ou de contrô!e. 


art. 16. Lorsqu'une réquisition a été prononcée sur un 
local sous s<cellés, le bénéticiaire est habilité à demandèr la 
levée des scellés quelle que soit la cause de leur apposition. 

Il et procédé à cette levée dans les formes et suivant les 
règles fixées aux titres HE et IV du livre II de la deuxième 
parlie du code de proctdure civile. 

Les frais de procédure sont à la charge du bénéficiaire. 


art. 17, — Sous réserve des modalités particulières spéci- 
fes par les arlcles 344 et 345 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, les indemnités de réquisition sont calculées et 
payées dans les conditions et suivant la procédure instituée 
par la loi du 11 juillet 1938, le règlement d'administration 
publique du 28 novembre 1938 et le décret du 8 mars 1940. 


Art. 18, — Lorsque le propriétaire d'un immeuble ayant fait, 
en tout ou partie, l’objet d'une réquisition de logement, n'en 
assure pas la gestion, le préfet le met en demeure, par lettre 
recomimarnite avec demande d'avis de réception, d'assurer cette 
gestion. A l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de 
cette mise en demeure, il demande au président du tribun:l 
civil, statuant en référé, de désigner un administrateur provi- 
soire. 

Cet administrateur est, notamment, habilité À percevoir le 
montant des loyers ou redevances d'occupation dus au propr 
taire par le ou les locataires et attributaires d'office, à faire 
exécuter, aux frais du propriétaire, les travaux urgents stricte- 
ment indispensables et, si besoin est, à faire assurer la garde 
de l’immeuble. 

Au cas où l'immeuble en cause aurait préalablement 
l'objet de travaux de remise en état d’habitabilité sommi 
ou d'aménagements provisoires, au titre de l’ordonna 
n° 45-609 du 10 avril 1945, l'administrateur provisoire a és 
lement qualité pour verser au Trésor, en remboursement 
coût des travaux susvisés, les sommes demeurant entre s 
mains après acquit du coût des dépenses visées à l'alinéa p 
cédent 


Art. 19, — Les levées de réquisitior sont notifiées par lett 
recominandées, aux frais du bénéficiaire, par le préfet au mt 
tataire, au bénéficiaire et au propriétaire ou à son représentan!, 
ou au gérant de l'immeuble. 

Les levées de réquisition peuvent éventuellement être limitées 
aux meubles réquisitionnés, notamment lorsque le prestataire 
a donné congé au propriétaire des lucaux réquisitionnés dont 1l 
était locataire, 

Lorsque l’ancien bénéficiaire de la réquisition se maintient 
dans les lieux à l'expiration de la période pour laquelle la 
réquisition a été émise, ou après notification de la levée de 
celle-ci, le prestataire et, s’il le juge utile, le préfet peuvent 
saisir le procureur de la République. Ce dernier, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 345, dernier alinéa, du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, peut requérir du président 
du tribunal civil du lieu de l'immeuble, statuant en référé, 
l'application des sanctions édictées audit alinéa. 


Art. 20, — Le décret n° 47-213 du 16 janvier 1947, complété 
par le décret n° 47-1766 du 8 septembre 1947, est abrogé à 
ne gr du 15 juillet 195 et remplacé par le présent décre!, 
sauf, toutefois, en ce qui concerne l'application de l'art- 
cle 1609 bis du code général des impôts, pour laquelle l'entrée 
en vigueur des présentes dispositions est fixée au 1* janvier 
1956. 

Art. 21, — Les arrêtés interministériels des 1% juillet 1941, 
3 octobre 1949, 30 décembre 1950, 22 janvier 1951 et 30 mai 
1952 définissant les conditions d'occupation suffisante des locaux 
d'habitation dans différentes communes sont maintenus en 
vigueur, 

Ils pourront être abrogés par arrêtés interministériels. 

Art. 22, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de la reconstruction et du logement et 
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Je ministre de la santé publique et de Ja population sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Itpu- 
bplique francaise, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le garde des sceaux, mimstre de la justice, 
SCHUMAN. 
1e ministre de l'intérieur, 
MiURICE But KGES-MAUNOURY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
BLI NARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat aur [inances 
el aux affaires économiques, 
GILPERT-JULES, 





+0. 


Tableaux d'avancement pour te grade d'ingénieur en chef du minis- 
tère de la reconstruction et du logement (administration centrale 
et services extérieurs). 

(ANNÉES 1959 Et 1951) 


Sont inscrits, par ordre de mérite, aux tableaux d'avancement 
le grade d'ingénieur en chef du ministère de la reconstruction 


1 logeinent (adininistralion centrale et services extérieurs) vala- 
bles pour les années 19955 et 1951, les ingénieurs priucipaux de 
{re classe dont les noms suivent: 
1 MM. Mebenedetti (André). 10 MM. Rojot ‘Jean-Pierre). 
1 Noël (Charles\, It Roy !Adrien),. 

Lamy (Raymond), il Garancher (Jacques), 





4 Bastide (Gaston). 13 Lohezie (Jean). 

Ü Landré (Jean). fi Icher (Louis: 

6 Guérold (Alfred). 15 luchemin (Jean). 
1 linbert (Jacques). 16 Jürdon (André). 
& Benne (André). 17 Ledin (Robert). 
9 Couturier {Camille}, 13 Cibe'li (Albert). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil supérieur d'hygiène publique de Franee. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, articles 780 et 51; 

Vu le décret du 7 juillet 1955 et notamiment son article 2 fixant 
la composition du conseil supérieur; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi 
laux, 

Arrêle : 

Art, er, — Sont nommés membres du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France, en raison de leur compélence, pour une période 
de six ans: 

M. le docteur Aublant, secrétaire général de l'institut Pasteur de 
Paris. 

M. le docteur Barrabe, professeur de géologie à la faculté des 
sc'ences de Paris. 

M. le docteur Barthe, médecin chef de la compagnie du gaz et 
de l'électricité de France. 

M. le docteur Benaist, médecin des hôpitaux de Paris. 

M. le docteur Noël Bernard, sous direcleur de l'institut Pasteur 
de Paris. 

: M. le docteur Bonnefvi, chef de éervice à l'institut Pasteur de 
ari<, 
M. le docteur Boulanger, professeur à la faculté %e médecine de 
ille. 

M. le docteur Brouardel, médecin honoraire des hôpitaux, prési- 
dent de la Croix-Rouge francaise. 

M. le docteur Bulliaux, chef de service à l'institut Pasteur de 
lle, 

M le ducteur Cathala. professeur à la facullé de médecine de 


Puris, 











M. le docteur Cavailton, directeur général honoraire du manislere 
de la santé publique et de la population 

M. Chaleix, directeur adjoint honoraire du ministère de la santé 
publique et de la population. 

M. Cheftel, professeur à l'école supérieure de Ja conserve 

M. le docteur Chevmol, pharmacien des hôpilaux de Paris 

M. Clairgeon, ingénieur général adjoint nn directeur technique 
des eaux et de l'assainissement de la ville de Par. 

M. le docteur Coin, chet de service au laboraloire de contrôle des 
eaux de la ville de Paris 


M. le médecin général Gostedoat, conseiller technique du mans 
tère de la santé publique et de la gopulation,. 

M. le docteur Contela, membre de l'académie de médecine, onhtal- 
moloziste des hôpitaux, 

M. Coutris, chef adjoint du rvice de contrôle des eaux de la 


ville de Paris. 

M. Dabat, ingénieur en chef honoraire du génie rural. 

M. le docteur Deparie, professeur agrigé d'hygiène à la faculté 
de imdecine de Par,s 

M. le docteur Dequidt, inspecteur général honoraire des services 
amini<tratifs. 

M. le docteur Deschiens, chef de service à l'institut Pasteur de 
Paris. 

M. le docteur Desoille, professeur À la faculté de médecine de 
Paris. 

M. le docteur Lucien Dreyfus, ancien chef de laborataire à la 
facullé de médecine, médecin conseil de la sécurité sociale, 


M. Dubois, ingénieur en chef du génie rural. 
M. Dubois d'Aulx rville, architecte en « hef de !a préle ture de 
police, 


M. le docteur Dujarric de La Rivière, sous-directeur de l'institut 
Pasteur de Paris. 

M. Duthu, ingénieur en chef honoraire de l'assl-tance publique de 
Paris. 

M. le docteur Faguet, assi-tant de bactériologie à l'instilut Pas- 
teur de Paris 

M. Florentin, président de la société des experte chimistes, 

M. le docteur Gastinel, professeur à la facullé de médevine de 
lP'aris. 

M. le docteur Paul Giroud, chef de sernsice à l'institut Pasteur de 


M. Griffon, directeur du laboratoire de toxicolog'e de la préfecture 
de police 

M. le docteur Tauduroy, professeur à l'université de Lansanne, 

M. le docteur Julien Haber, medecin des hôpilaux de Paris 

M Le uncient Jane, C ef du Ja bot loire du Hhlhsiere is fi [LI rs, 

M. le docteur Justin Besançon, professeur à la faculté « 
cine de Paris. 

M. hoch, inspecteur g 
l'assainissement de | | 


le néut 


énéral, directeur technique des eaux et de 
la val 

M. Kohn-Abrest, ancien dire 
la préfecture de police, 

M. le docteur Lafaille, chef de 
Paris. 

M. le docteur Le Roumelles 
nal du ministère de la santé publique et de l'académie de réde 
une 

M. le docteur Lemierre, professeur honoraire à la faculté de méde- 
cine de Pari 

M. Lemoigne, pro'esseur, chef de service à l'instilut Pasteur de 
Paris 

M. Lepape, chargé de cours au collège de France, 

M. le docteur Lépine, chef de service à l'institut Pasteur de 
l'aris. 

M. le docteur Lesne. 
l'académie de médecine, 


1 
le de Paris 
t 
| 


eu: du laboratoire de tox cologie de 
crvice à l'inslitat Pasteur de 


chef de cervire au laboratoire natio- 


médecin honoraire des hôpitaux, membre de 


M le docteur Levy-solal, membre de l'académie de médecine, 
professeur de clinique obstétricale à la facullé de médecine de 
Pari: 


M. Lormand, directeur du laboratoire national de cantrô!e des 
médicaments 

M. le docteur Martel, meinbre de l'académie de médecine, 

M. le docteur Melnotte, professeur agrég£ à la facullé de méfie 
cine de Nancy 

M. Moureu, directeur du laboralolre municipal de la préfecture de 
police 

M. le docteur Neveu, inspecteur général honoruire adjaint des 
services d hvgie ie à la prétect ire Ce police, 

M. le docteur Nevot, professeur agrégé à la faculté de méde e 
de Paris. 

M. Olhivesi, ingénieur général adjoint au directeur tu nique des 
eaux el de | assaim--ermment de la ville de Paris 

M. Partridge, ancien chef de service ter} que de la ville de 
Paris. 

M. Patrix, ingénieur en chef dn génie rural 

M. le docteur Pierret. médecin rensultant de ne! 


M. Putlcaux, architecte, diplümé du Gouvernavimeut, 


Mu Lie Pl lé LCL É télé ciuns ok. 
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M. le docteur Ramon, chef de servie à l'institut Pasteur de 
PM INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
M. le docteur Raymond, conseiher technique médical de l'institut N P 
national de sécurité 
M. le docteur Jules Renault, membre de l'académie de mérte- né 
che 
M. le docteur Rist, membre de l'aradémie de médecine. ASSEMBLEE NATIONALE 
M. le docteur Simonnet, professeur à l'école nationale vétérinaire 
d'Al'ort _ 
M. le docteur Strumza, assistant du service de physiologie & Ja 
facullé de médecine de Paris Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 
M. le docteur Tanon, membre de l'académie de médecine. 
M. le docteur Theil, médecin hygiéniste, directeur des annales de 
médesine social A neuf heures trente. — 1'° Séixcæ PUBLIQUE 
M. Tlueul professeur à l'école vétérinaire d'A!fort . x A 
\ ts » ne Load À : e i 1. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
: a par Ne Tunes, ae 05 D CR 6 ARE, 08 tendant à modifier l'article 331 du code civil en ce qui concerne 
l'institut national d'hyziène la légitimation des eufants adullérins. (N°s 9386-10109-103%%. — 
\ Fruh ut, pr fesse ir à la fau u!t# de pharma Le de Paris. M. Isurni, rapporteur.) 


M Truflert, chel de la division d hygiène publique et industrielle 


au laboratint matin le ipal de la préecture de poli e 

M. Urbain, directeur à l'institut d'hydrojogie et de climatologie. 

M. le docteur Vaillant, directeur du laboratoire départemental du 
Pas-de &alsi 

M. Valeite, professeur à la faculté de pharmacie de Paris, 


M. le dacieur Valléry Radot, professeur à la faculté de médecine 


de Paris, membre de l'académie de médecine 
M. Verze, professeur à l'école vétérinaire d'Alfort 
M. Vibert, ingénieur général adjoint au directeur technique des 


Caux et de l'assainissement de la ville de Paris 

M. Viborel, directeur du centre national de l'éducation sanitaire, 
demogr ‘phique et ciale 

M. le docteur Wihaux, directeur général hor 
de !a “nite publi que et de la population, 


oraire du ministère 


ant. 2 


| Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
Charge de l 


l'applical.on du présent arrèté, 
Fait à Paris, le 12 Juillet 1955, 
PENNAND LAFAY. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 7 juillet 1955 portant nomination au grade 
d'administrateur général de 2° classe de l'inscripiion maritime, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la marine marhande et du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 

Vu la loi du 4 rmurs 1929 portant organisation des différents corps 
Lee de l'armée de ner el du corps des équipages de 

otle ; 

Vu les décrets louis des 28 décembre 19% et 20 octobre 1935 por- 
tant organisation du corps des administrateurs de l'inscripuon 
marilirne ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, ter Est nommé dans la première section du cadre des of2- 
ciers g'ncraux de l'armée de mer: 


(Pour compter du 1* juillet 1%5.) 


Au grade d'administrateur général de % classe 
de l'inscription maritime. 


M. l'administrateur en chef de 1° classe Jolly (G.-F.-3.), en rem- 
placement de M. Forner, promu. 


Art. 2. Le président dn conseil des ministres, le ministre de 
la marine marchande et le ministre de la défense nationale et 
des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAN FAURE. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
VIENNE K'ENIG. 


+0. 











de la proposition de loi 
(Nos 10706-11004, — 


2 — Discussion, en troisième lecture, 
tendant à compléter l'arlicle 55 du code civil 
M, Minjoz, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (ne 91049) portant fixation du budget 
tunexe des prestations farniliales agricoles pour les exercices 19% 
et 1%. (No 11181, — M, Gabelle, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — © SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
scunce. 





Démission d'un député. 





Dans sa séanre du 1% juillet 1953, l'Assemblée nationale a pris 
acte de la démission de M. Jacques Verneuil, député de la Charente- 
Maribime. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET MADICAL-SCCIALISTE 
(69 membres au lieu de 70.) 


Supprimer le nom de M. Verneuil 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. — MM. Baurens, Boscary-Monsservin, Bricout, Detæur, 
Florand, Guititon (Antoine) (Vendée), Ihuel, Lalle, Lucas, Manceau 
(Robert) (Sarthe), Méhaignerie, Faut (Gabriel), Pelleray, Prache, Ru: 
cent, Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas 
{(Alcxandre) (Côles-du-Nord), Tremouilhe, 

Excusés. — MM. Charpentier, Rousselot, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Priou (de M. Patria), Toublanc (de M. Vassor). 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. — MM. Binot, Cartier (Marcel) (Drôme), Milles Dienesch, 
Marzin, MM. Priou, Rincent, Velonjara, Viatte, Villeneuve (de). 

Suppléants. — MM. Dufour (de M. Boutavant), Gabriel laul (de 
M. Cogniot), Roucaute (de M. Pierrard), Michel Jacquet (de M. Gué 
rard), Bissol (de M. Signor), Patinaud (de M. Thamier), Bartolini 
(de Mme Vaillant Couturier). 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. —,.MM. Bénard (François), Courant (Pierre), Penals 
Uoseph}, Faggianelli, Frédéric-Dupont, Gabelle, Gozard (Gilles), Jean- 
Moreau (Yonne), Le Roy Ladurie, Liautey (André), Massot (Marcel), 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Reynaud (Paul), Tin- 
guy (de), Tourtaud. 

Excusé. — M. Dagain. 

Suppléant. — MM. Briot, Charlot (Jean), Hénauit, 

Assistait en outre à la séance. — M. Rosenblatt, 
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Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. — MM. Denis (Alphonse) Haute-Vienne), Dufour, Félice 
(d Hautier, Grimaud (Maurice) (Loire-lnférieure), Isorni, Lacaze 
euro), Lefrane, Mignot, Minjoz, Monüllot, Moro-Giafferri (de), 
nine, Palewski (Jean Pauli (Seine-elt-Oise), Silvandre. 
Lreusé. — M. Duveau. 
suppléants. — MM. Peltre (de M. Chamant), Benoist (de M. Cher- 
r _ coutant (de M. Dejean), Magendie (de M. waumeont), Dupuy 
M. Girard), Mme Lefebvre (de M. Henri Grimaud), Patinaud 
M. Maton), Mile Marzin (de Mme Rabaté), M. Ihuel (de M. Was 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. — MM. Bissol, Coudray, Dupuy (Marc), Febvay, Fonvet, 
Gavini, Guition (Jean) (Loire-Liférieure), Michaud (Louis) (Yendée,, 
Ribére (Marcel) (Alger). 


Ezxcusé. — M. de Gracia. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 13 juillet 1955. 


Présents. — MM, Aubame, Barry Diawadon, Renniet (Charles) 
vineet-Oise), Césaire, Coffin, DBevinat, Dumas (Joseph), Guissou, 
uit, Liuretle, Magendie, Malibrant, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Nine, Paul (Gabriel), Ranaivo, Sajd Mohamed Cheikh, Silvandre, 
Sohhnac, Védrines. 


Suppléants. — MM. Rincent (de M. Savary), Dufour (de M. Kriegel- 
Volrumont), Bartolini (de M. Cermolacce). 





Convocation de commission. 


—— 


La coramission des finances <e réunira le mardi 149 juillet 1%, 
à quinze heures (local de la commission des finances) : 


Audition du Gouvernement sur les diverses propositions de loi 
relalives aux bouiileurs de cru. — M. le rapporteur général. 


—__——————————_—————_—_— —— —_—_—_—————_—— —_— - — ——— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M, Armengaud expose à M. le ministre de la défense nationale 
el des lorces armées: 109 que l'application de la loi n° 53-1081 du 
i novembre 1933, relative à l'incorporation dans l'armée française 
des ressortissants des pays incomporant les jeunes Français, a été 
suspendue, motif pris de ce que les U. S$, arrétaient l'incorpora- 

in des jeunes Francais résidant aux U. S. A. de manière à leur 
eviter le double service militaire, et que des dispositions législatives 
üllaient être prises dans ce pays pour ineltre fin à des in°orporalions 
ahusives;, 2° que lesdites dispositions législalives paraissent — 
d'après des informations précises — ne plus devoir Ctre prises el 

1e, dès lors, la suspension des dispositions de la loi précitée n'a 
plus de sens; €t lui demande quand il pense procéder à l'incormo- 
rallon des citovens américains âgés de dix-neu! à vingt-Cinq ans 
résidant en France sans justifier d'éludes faites officiellement dans 
des facultés ou grandes écoles françaises, lesquels ont été recensés 
ll y a quelques mois et doivent continuer à l'être. (N° 6410.) 


WI. — M. Coudé du Foresto expose à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques que l'article 48 de la loi du 15 août 1951 
dispose : « Les taxes sur le Chiffre d'affaires ne sont pas applicatiles 
aux régies municipales et départementales qui présentent un carac- 
ière collectif de nature sociale, culturelle, éducalive ou touristique, 
ainsi qu'aux régies de services publics aulres que les régies de 
transports à moins que, dans le ressort de la collectivité locale dont 
elles d'pendent, ces régies soient exploitées en concurrence avec des 
entreprises privées ayant le même objet ». Un association évndicale 
de propriétaires, constituée sous le régime des lois des 2) juin 1869 








et 22 décembre 4888, modifiées par le décret du 21 décembre 196 


(règlement d'administration publique du 18 décembre 142 a créé 
un service de distribulion d eau el en a coniié l'exploilation à une 
régie intercommunale existante lenctionnant soûée le régime 1 décret 
du 2 décernbre f{{26, Les services départementaux des contributions 
indirectes mant qu'une telle eègie ne saurait bénetivier de 
l'exeimplion des taxes sur le chiffre d affaires éd'ctée par l'article 48 
de la loi du fi août 14, motif pris qu'elle n'est } régie muni- 


cipale ou départementale, alors que ledit artiwle 4 vise cependant 
les « rôgies de services publics », il lui demande de se prononcer 
sur celle question, (Ne 614.) 


1 

111 M. Naveau rapneile à M. le m tre des finanres et di iftai- 
res éci es que le Parement vient de voter un projet de loi 
relatif au financement des ft ls d'a-samesement des marchés de A 
\ de et des produis laitiers en vue de faciliter l'écoulement sur 
le mar mondial des excéden's de la production laitière, ca ulte, 
dans le même temps qu'une importation dile « de choc » de 2% 
tonnes de beurre, en provenance des Pavs-Bas serait sur le point 


semble-l-il, d'être réalisée en dehors des acvords comraerciaux mor 


maux et, tenant compte de ces faits lui demande quels sont Îles 
mobiles de cetle dé‘ision qui apparaissent en contradæiion absoiué 
avec ja politique définie par le Gouvernement, (Ne 66.) 

IV. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que 
d'année en année des délais d'agrément des coopératives sout pro- 
rogés el que le statut de la coopération reste toujours en chantier; 
lui signale les atlaques incessantes de l'industrie privée et du com- 
merce qui, sous prétexte de r umation d'égaiité fiscale meltent en 
danger les principes mérnes de la coopéralon, et lui demande de 
faire voter d'urgence par le Parlement le siatut juridique de la cov- 
péralion. (ne 62.) 

V. — M. Naveau expose À M. le ministre de l'agriculture que la 
Joi du 24 mai 19%46 institue le principe de prêts d'installation aux jeu- 
nes ruraux qui devaisnt être financés par le budget de l'agriculture; 
que l'ârticle 10 de la loi du %4 septembre 148 fixe le plafond de ces 
prets Individuels à 700.000 F: que par la suite, les crédits indispensa- 
bles au financement de ces prôte ont été « déburligélisés » el qu'ils 
doivent provenir des emprunts émis par la caisse nallonaiie de cré- 
dit agricole: que dans certaines r‘gions de nornbreux prêts sont en 
instanre depuis prés de deux an<; qu'il importe de réduire ces délais 
d'octroi et lui demande: a) s'il m'est pas possible soit d'apurer toutes 
les demandes en relard avant de porter le montant de ces prêts à 
1.200.000 F: b) soil de faire de bloquer les crédits suffisants à la réal 
salion de ces prèts régis par la loi, (n° 621.) 

2. — Vérilication de pouvoirs (suite). 

Deuxième bureau. 


Département des Bouches-du Rhône (M. Fomson, rapporteur), 


3. — Discussion, en deuxième leclure, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, rejeté por le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modifiant les artic'es 119 et 1%5 du code d'instruction crimi- 
pelle. (Nos 658, année 1952: 141, année 1%}; 281 et 392, année 1066. 
— M. Gaston Chandet, rapporteur de la commission de la justice 
el de légisialion civile, crominelle el commerciale.) 


4, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 


ep l'Assemblée nalionale, modilié par le Conseil de la Répu- 
ilique, adopte a ve inodification par l'Assemblée nutionale 
dans sa deuxième lecture, tendant à raodifler des articles 5%, 
4, 5, 7 et 17 de la loi du 17 mars 194 relative à la vente et au 
hnantissementt des fonds de commerce, (Nos 986, 463, M, année 19%; 
294 et 299, aunée 195. — M. Schwartz, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, eruminelle et commereia'e.) 

5. Discussion de a proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la location-gérance des fonds de cmmimerce 
et des fonds arlisanaux. «es 555, année 1%4: 1%. année 1955 . 
M Marcel Malle, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civie, cruninelle et commerciale.) 


6. — Hiscussion du projet de loi modifiant les articles 519 et 
Suivants du code d'instruchon cruminelle. (N°s 207 et 290, année 1955 
— M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale 

7. — Discussion du proiet de Joi modifiant l'article 111 du code 


d'instruction criminelle relatif à La désignation des officiers du minis 
tère public pres les tribunaux de uuple pol e (Nos 25 el JN9, 


année 1%5 M. Gaston Clhiarlet, rapporteur de In commission de 
la justice et de législation civile, critminetle et commerciale.) 

8. — Discussion du projet de i modifiant Ja loi 1! 0 dn 
18 mars 155 relative à l'interdiction de séjour, (Nos ls el JAN, 
année 1%: M. Gaston t rlet, rapporteur de la corn in de 
la justice et de lég ition civ cruninetle et commerce jalt 

9. — Disvussion de la résolution, adoptfe par l'Assemblée natia- 
nale, tendant à décider ‘a revi dez artic 17, 49, 90, 51, © 
à #2 inclus et ®) de la Const { Nes 22 et 3:93 nnée 1% 
- M \ lé Debré, rappo leu de 1 Cotmti iofi 111 iffrage wmi- 
versel, du contrûe constitutionnel, du règlement et d péulions.) 


Convocation de commission. 





Conformément à l'article 18 du rég'ement, la cormmmis-ion de coor.- 
dinalion permanente de la recherche scenlfique et du progres 
technique est convognée pour se Ccomsiduer de mardi 19 puillel 19069, 
à dix-sepl heures (local n° 2 


——— 0 +- 
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RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du mardi 19 juillet 1955. 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
tt — N uasion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
silent du vise des ministres, sur le sruet de décrel, pre senté 


nat M e pin » de \ France d'outre-mer, rendant obligaieire 
au Journal officiel du terriloire sous tutelle du Carne- 


1 pit 11100 
roun des d ratio deva être effectuées au registre du coim- 
mere, (Ne 128 el f6i, aunce 1% M. Piasoux, rapporteur.) 

2. IL l n d 

a) | mande d'avis, transmise par M. le président du conceil 
de [LTET r 

b) 1 lomande d'ais, transm par M. le président de l'Assem- 
h [RL h4 PR 
8 e projet de loi relat#f au déve'opperment des crédits affectés 
va tninistère de la défense nationale et des forces armées pour 
lra exerrires t'as el [ub, (Nos 1:29, 150 et 171, vunde TON, — 
M. Pierre Cornet porteur Auis de la commission de la défense 
de L'on franc [FETE - M. Fontanet rap} rieur.) 

D) scjon de la demande d'as transmise par M. le pré- 
te te Asemne nationa'e, sur le p jet de doi régiant la 
11 le divers ! tionnaires et azents francais d'iIndochine, 

Nos 46 et 174, aunée 1055. — M, Anlonini, rapporleur., — Avis 
de la commission des affaires financières, — M, Marce: Léger, rap- 
porieur., 

Ed 


tre séanre du mer redi 12 juillet 1955. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Delmas, Doan IHuu Giam, 
Fontanel, Héline, Pham Khac Hy, Schleiter, Suppléants: M. Ardo- 
mini de M. Avinin, M. Cazelles de M. Bernier, M. Cornel de M. Gay, 
M. Delmas de M. Léger, M. Doau Huu Giam de M, bo Huu Thinh, 
M. Fontanel de M. sclunitt, M. Héline de M. Guyard, M. Schieiler de 
M. Hiond 


——— 


ce du mercredi 13 juillet 1965, 


a f 
e ‘an 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Delmas, Doan Hun 
Giam, Fontanet, Héline, Léger, Pham Khac Hy, Schleiter, Suppléants: 
M. Antonini de M. Avinin, M. Carelles de M. Bernier, M. Cornet de 
NE Gav, M. Delmas de M. Peretti, M, Doan Hun Giam de M. Do Huu 
Thinh. M. Fontanet de M. Schmitt, M. Héline de M. Guyard, 
M. Schleiter de M. HRiond, 

issistaient en outre à la séance: MM. le général Kœænig, ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le contrôleur général 
Labbé, le commissaire en chef de tre classe de la marine Hillairel. 


œ-— — —— -- — 


Détense de l'Union française. 


Séance du mercredi 13 juillet 1%5. 


Présents: MM André (Max), Bazé, Castex, Fontanet, Galimand, 
de uouyon, Laurent-Esnas, Legentiihomme, Reyt, Schleiler, Schnei- 
uer Suppléants : M. léline de M. Georget, M. Cazelles de M. Mar- 
gueritle, M. Cornet de M. Signoret, M. Belmas de M. Fleury, M. Cas- 
lex de M. Raphaël-Lesgues, M. Hazs de M. Jean-Bertrand Audu, 
M. Doan Huu Giamm de M. Do Huu Thinh, M. Léger de M. Frey. 


Freusté: M. Jean Guiter. 

Assislaient en outre à la séance: MM le général Kœænig, ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le contrôleur géné- 
chef de tre classe de ‘a marine Hil- 


ral Labbé, le commissaire en 


laure! 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 13 juillet 1X5. 


Présents: MM, Antlonini, Regarra, loisdon, Cheikh Sidya, Cornet, 
Halub-beloncie, 3 in, Renvurel, sarraut (Omer), Troisgros, Sup- 
ie le Beljabed, M. Junilon de M. Bernier, 
M, HoisJ le M. Alfred Bour, M. Mabib-beloncie de M. Dorange, 
M. Cornet de M. More!, M, Troisgros de M, Pialoux, M, Cheikh Sidia 
de M. Razafindrakoto, M. Omer Sarraut de M. Ribéra. 


—— 








Plan, équipement ot communications. 





Séance du mercredi 13 juillet 1X5. 


Présents: MM. Charlier, Dède, Duval, Fleury, Iba Zizen, Jacques, 
Rozué. Suppléants: M. Charlier de M. Ramu<, M. Dède de M. M:. 
quet, M. Duval de M. Alduy, M. Fleury de M. Fillon, M. Iba Zi») 
de M. Jacobson, M. Jacquier de M. Caslex, M. Roguë de M. Roy. 


Ercusés: MM. Bernier, Charles, Deroux. Gay, Guillabert, J 
lon, Lhuillier, Nguyen Duy Thanh, Repiquet, Thonn Ouk. 





Convocations de commissions. 


— — — 


La commission des affaires économiques se réunira le mir! 


19 juilet 1%5, à neuf heures tremie (local n° 52), 21, rue La B 
à Paris 

L — La situation artuelle de l'économie du D'homax, du Came 
run el de l'Afrique équalorixe frinçuise, — M. Theelien. 


1, — Echange de vues sur: 

a) La proposition (ne %%, année 1955) tendant à inviter le 
(œuvernement à définir une polilique des é'hanges commer" a 
de l'Union francais ; 

b) La proposition (ne 93:35, année 1954) tendant à inviter la 
fouvernement de la République française à sommetire à l'Assemb 
de l'Union française les éléments d'un plan de coordination 
l'économie de la inétropo'e, des départements et des tériloires 
d'euire-iner, — M, Troisgros, rapporleur, 


Hi, — Queslions diverses. 


les affaires financières se réunir: le mardi 19 j 


La commission « 
(lo'ai n° 3%), 21, rue La Boétie, à Paris 


let 1955, à dix heures 

Examen du projet de rapport pour avis de M. Léger sur la 
demande d'avis (ne 6, année 1935) sur le projet de loi réglint 
la situalion des divers fonctionnaires et agents français d'Indochine. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
20 juillet 1955, à quinze heures (local ne 33), 21, rue La Boéte, 
a jl'aris: 

1. — Examen du projet de rapport de M, Pham Khac Hy sur la 
demande d'avis (n° 150, année 1%3) sur le prujet de loi tendant à 
rallier certains textes intervenus en matière douanière en 1%: 
concernant les terriloires d'outre-mer (décrels, délibérations des 
assemblées locales). 

Il, — Examen du projet de rapport de M, Léger sur la deman'e 
d'avia (ne 11%, année 19995) sur ‘e projet de décret rela!'if à l'ap; 
cation aux complab'es publirs dans les terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer des dispositions modifiées et 
complétées du décret ne 59714 du 9 août 1955 sur la responsabillé 
des complables publics, 

III. — Examen du projet de ranport pour avis de M. S:hmitt sur 
la demande d'avis (ne 6, année 1%54) sur la proposition de jJot 
tendant à réglementer les investissements en capitaux étrangers 
dans la France métropolilaine, dans :es départements et les 1r7 
toires d'outre-mer, 


IV. — Fxamen du projet de rapport pour avis de M. Cornet sur 
la demande d'avis (n° 20, année 1%5) sur la proposition de Joi len- 
dant à proclamer le Sahara « territoire national », 


V. — Questions diverses, 


La commission du règlement, des pétitions et des questions 
constiltutionnelles se réunira le mercredi 20 juillet 1955, à dix heures 
quinze (lveal ne 32), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I, — Examen du projet de rapport présenté par M. Pierre Cornet 
sur la proposition (n° 412, année 1952} de M. La Gravière tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à donner des 
instructions et à mettre tout en œuvre pour que le vocable d'Union 
française soit désornais employé et entendu en France métropo- 
litaine et particulièrement au sein des instilutions et des admin s- 
trations dans un sens conforme aux dispositions, (Le vote sur le 
projet de rapport inlervienéra en tout état de cause.) 


LR Désignation d'un nouveau rapportewr pour l1 proposition de 
résolution (ne 52, année 1955) présentée par MM. Habib-Deloncle, 
Oudard, Bazé et tendant à la dS“signation d'une commission d8 
coordination pour l'examen des problèmes intéressant les Etats asso- 
ciés d'Indochine. 


HI, — Questions diverses 
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44 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 
MLINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
LOTERIE NATIONALE 
Le tirage de la vingt-sixième tranche de la Loterie nationale 195 à eu lieu C] rand {I 
le 43 juillet 1955, à vingt heures trente, 
BE a a — = 
à Les billets dont le numéro se termine par : Les | portant le numéro 
{ gagnent ............ 2.000 F. 11.286 gagnent ........... « 209 000 F. 
| , en gesodirrisé « 2.000 F. 0%.1?1 OP RE RER TR A 200.000 F. 
61 un lies né 4 000 F. S5.299 MEN ES MEET 200 000 F. 
DE — meripenum Ru: «à RE 200 000 F. 
TRE UE "re ace A FAURE ts 200 000 F. 
13 sv cit * 4.000 F. 
-; 2 PTE TERRE 5 000 F. 20.717 —— nodbosctiest 200 000 F. 
D nn Se 6.000 F. RE EEE EEE EEE . 200000 F. 
787 Ù Séecseis ts 12000 F. 29.523 — coco sssocre . 200 000 F. 
691 + porséssence « 12.000 F. 60.108 …—. sure. ss 200000 F. 
DS — me... ss... 15000 F. NN OU 2 isreccom: 200 000 F. 
SR. dersseneu « 239% F. CE 250 000 F. 
ms bé usé j sci 21.077 MS nisiisnserl 250 000 F. 
1.426 USÉES a pot e 40.000 F. ue 
 S71 dé" de Li ee. sac de à: 40 000 F. 13.96? hs moexs rod eÉs 400 000 F. 
8 257 AC e M 2 2 LA. 40 000 F. D2.512 —— - motos. e « 600.000 F. 
161 si d'otéset us oh : 40000 F. 1S.217 TT TT EN TUE 1.000 000 F. 
951 mans . ” 40.000 F. 30.408 si médiane . 1.000000 F. 
275 — mescesesese « 40.000 F. UE “ti 1.000 000 F. 
7.839 rl denses « 50.000 F. 29 60? PASS I EE 1.000 000 F. 
| 4 9.195 doses 50.000 F. on 4ù : ot à 
| 0.610 mn: dotée etes 100.000 F. té npronecen dalle Ac ET 
9999 RL BONE 100 000 F. O2.S28S +... prés ado 1.000 000 F. 
6.639 —— posssecosseee 150.000 F. 11.119 —. vodassrio ts 1.000.009 F. 
4 





Le billet portant le numéro : 


66.286 
06.298 


o 
Le] 
o 
D 
o 
D 


agne 


5.000.000 F dans le 
agne 10.000.000 F 
agne 25.000.000 F 


dans le 


dans le 


groupe 
groupe 


groupe 





4 
3 
2 


et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
el 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 





== 


Le prochain tirage aura lieu le 20 juillet 1955, à Paris (Salle Pleyel). 








lmprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 7°). 


_— Le Préfet, Directeur des Journaux officicls : 


Jean - PAUL 


EE] 


MARTIN. 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
= == — — - — = 3 
La _ s 
TIRAGES FINANCIERS GALERIES LAFAYETTE 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2U2.20U (MX 
— Siège soctAL: 40, BOULEVAUD JIATSSMAxx, PARIS i 
Crouement pour la Reconstitution de la Ville d'Amiens et Environs Registre du commerce: Seine 5i-B 9106. | 
IE F1 \ 15 A \PITAL ET 11 VARIAUIES 2 — —  — | 
Sie \.: 25, HUE ALEXANDRE, À AMIENS Obligations 4 1/4 0,0 1942 de 2000 F et 19.000 F. 3 
] DXAN, B A 3 —— — } 
— —- LS Er RE \ 2 
Usant de Ia facu!té au'e'les se sont réservée an moment da i 
1 {41 | 1217 l'émission, les Ga *s Lafayette ont procédé au rachat en : 
À. Ass 165 4.510.009) FE capita! nominal d'obligalions 4 4/4 0,0 1942 dont 
l'amortissement a été prévu pour l'année 1955. 
Huitième amortissement, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
Be 2-8. de cet amortissement, 
[ { m \' t le la J'A t envi- Es 
s | | t | ’ i 1 Numéros des obligations non encore présentées au remboursement 
ni ‘124, 1, à so le à la date du 17 juin 1955. 
} | l Î à 0] Î 14 Le 
l | l 1 rl ondant à ce rembour- NUMÉROS | ANNÉES |! xvurnos | ANNÉES | NUMÉZ0S ANNÉES 
hi aura ] des | de rembour des | de rembour- des | de ren r- 
] ( pen ta nt ha t Bo », le oblisations sement I obligations | se meat obl gations | sen 
I le Utr I $ am en pr ] s (annces — = é | a ce _ 
1%5 à lus AP il 
1946 41.479 19:5 | 4.151 196 
= = = 1916 59.879 146 61.619 1915 
R 1915 | 939.550 1216 61.60 1915 | 
Les Petits-Fils de F, de Wendel & © | RS i 
SOCIÉTÉ Ex IMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 1 200 000 000 DE FRANCS ; 
les soeuc: © ou IE Dstux PAIE L'HYDRO-ENERGIE | 
R. C.: Seine 5i-B 1880; répertoire producteurs: Seine 5959 C.4.0. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GO MILLIOXS DE FRANCS 
— —— SIÈGE SOCIAL: PARIS, 24, BOULEVAPD DES CAPUCINES 
l'aunt de ta faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, R. C.: Seine no 26418 B. 
la icté Les Petits-Fils de Franc le et Ue a procédé au ———— 
valio » 0,0 1929, dont I sement aura 


rachat de 5.869 ol | al 
tou le 1% octobre 1%, En con iu é, il ne sèra pas effectué 
de tirage en juiliet 1%. 





Liste des obligations 5 0 0 1929 sorties aux trois tirages 
éflectués à ce jour et non encore présentées au remboursement, 
Tirage du 2 septembre 1916. 


11.70) 90,180 # rs 


Tirage du MM janvier 1347, 
12.108, 


Tirage du 29 juillet 19047. 
197.229 172.661 172.662. 





…— es 


COMPAGNIE ELECTRO - MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 1.500.000.000 DE FnaNCs 
Suèck socIAL: 12, nux PorTaus, PARIS 
Resistre du commerce: Selne ne :0708. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat des 
2m obligations à 1/4 0/0 19%2 dont l'amortissement est prévu 
pour le ler août 1955. L 

En conséquence, il n'a gas été effectué de tirage au sort le 
{= juillet 
Les obligations sorties au tirage précédent ont toutes été rem- 


bourses, 























Obligations de 1000 F et dixièmes d'obligations 3 1/2 0/0 1994. 





Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission. 'a 
société L'Hydro-Energie a procédé au rachat en Bourse et à l'annu- | 
lalion de 60 obligations de 1.000 F et 1,215 dixièmes d'obligations #e 


_ 


1.000 F (100 F) dont l'amortissement était prévu pour le 4e & p 
tembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement ont été remboursés, 











ETABLISSEMENTS SEGUIN 
(Société des fonderies de cuivre de Lyon, Mâcon et Paris) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 292 100.000 F 
Side SOCIAL: 4, COURS ALBERT-THOMAS, À LYON 
Registre du commerce: Lyon ne 1671 B. 





Obligations 4 0 0 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre d'obligations 4 0/0 1945 cor- 
respondant au dixième amortissement prévu pour le 45 septembre 
19%. | 

En conséquence, aucun tirage n'est effectué pour cet amorli::c- 
ment. 


Les précédents amortissements ont 616 effectués par voie de rachat 
en Bourse, 
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1.122892 EN D Dr re De De ib De De Dr de 


PR FPE ESES EPS] 


on n'2 2 


VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 


=—— 


92 millions de francs 


i O,C 


) 1942, 


Liste des 831 numéros des obligations sorties au vingtième tirage 
du 7 juin 195 en compiément des obligations rachetées en 


Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt de 
francs contracté par la ville de Marseille suivant 
ministériel du 31 juillet 1942 


43 
42 
>) 


a 


21 

229 

- 
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ar 
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3 
240 
205 
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21 22 
»2 219 
265 4 
2046 329 
429 au) 
45 ANT 
731 032 
F1 759 
787 133 
#20 85 
KUY 850 
0665 905 
1.039 1.040 
1.138 41.179 
1.229 1.250 
1.28 1.569 
1.407 1.408 
1.482 41.485 
1.557 1.58 
1.566 1.613 
1.745 1.746 
1.758 1.765 
1.825 1.82% 
1.851 1.6) 
1.951 1.972 
1.29% 2.057 
2.185 2,186 
2.226 2.219 
2.211 2.278 
2.28 92,309 
2.447 2.448 
2.556 2.595 
2.749 2.750 
2.810 2.887 
J.011 3.012 
3.128 3.%5 
3.251 3.278 
8.904 3.353 
3.901 3.902 
3.436 3.429 
3.52 , 3.52! 
JR 93.613 
3.703 3.704 
3.716 3.827 
3.805 3.89% 
8.952 3.953 
3.985 35.986 
415 4.147 
4.151 4.172 
4.288 4.297 
4.533 4.331 
4.8 4.319 
4.423 4.491 
4.45 4.597 
4,551 4.552 
4.606 4.655 
4.747 4.748 
4.76) 4.781 
4 I 4 Su? 
4.96 5.00 
».218 6.27 
6.4! > 
6. 
6. 
6.€ 
6. 
6.& 
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92.000.000 de 





arrèlé inter- 
411 8.08% R.GS4 8,749 8.765 8.76 
220)! 8.717 8.778 8.835 8.826 8.813 
2S1| 8.854 SL SU S.UST 8.98 
oh) | 9.2 0.054 9.087 4,125 1% 
481! 9.129 9.13% 9,119 9.150 9,469 
US! 9.170 9.209 9.210 9.215 9.216 
749| 9.279 9.280 9.25 9.19 9.320 
706! 9.325 9.226 9.317 9.318 9.619 
sot | 0.620 9.611 9,612 9.67 9.6: 
856 | 0.691 9.729 9.730 9.772 9.7:9 
8531 9.750 9.792 9.795 9.7%6 9.41 
096 | J8G2 9.005 9.906 9.977 0,078 
41.059 ! 19,005 10.006 10.02% 10.024 10.027 
1.180 | 10.098 10.051 10,052 10,079 10.10 
1.225 | 10.181 40.1%2 10.239 10.240 10.267 
1.266 | 10.268 10.341 10.302 40.969 10,%:0 
1.445 1 10.273 10.974 10,983 10.284 10,422 
RES 28 10 439 10.440 10,517 10,515 
1.561 + : 696 Le A no 
1.641 10.692 10.733 10,724 10.S939 10,8: 
tte | 10.85% 10,854 10.915 10.916 10.927 
1 “366 | 10,028 10.91 10.942 10.96% 10.961 
1.899 | 10.977 11.001 11.002 11.013 11.057 
1.864 | 11.058 11.219 11.920 11.419 11.420 
079 | 11.525 11.526 11.597 11.538 11.553 
S' 068 | 11.587 11.558 11.079 11.60 11.65 
9 ps | 11-686 11.727 11.728 11.791 11.752 
0 op | 14.915 11.916 11.957 11.058 12.021 
9 ogg | 12.022 12.076 12.102 12.104 12.147 
9370 | 12.118 12.160 12.107 12.16S 12.201 
o en | 12.202 12.271 12.972 12.362 12.54 
5 n08 | 12.509 12.400 12.400 re 1 517 
a mue | 12.918 12.597 12.538 12.545 12.546 
2.755 | 13797 1 as 12.740 42.740 12,7it 
ann 112.749 42.743 12.744 12.777 12.758 
| 12.588 13.507 13.308 ENT 12.02 
9.907 | 12.811 12.812 12.817 12.8IS 12.872 
3,354 | 12-925 12.926 12.055 12.066 12.09 
3.429 | 12-969 12.970 12,983 42.08 13.091 
3.460 | {9-0 13.208 42.295 19.226 19. 
3.577 | 44 40 19 480 12,513 12.545 49, 54€ 
2.614 (NN 19 627 13 GR 19 653 12 674 
3.741 r# : 74 "3 | 1” 69 1.600 1% 60) 
3.8 os 13,849 12,850 13.801 
3.921 | 49 5 13.016 12.929 12.920 
3.91 | 43.0 : 11.001 44.002 4.019 
4.11: 44. 14.091 41.022 15.019 
4.118! 4. 16.401 15.102 14.971 
4.223! 44. 7 14.98 44.225 41.926 
4.298 | 44 11.219 15.200 14.29 
4.501 44, 1h 4Ut 15.412 44.416 
4.3:6 | 44. 11.563 44.564 14.577 
4.14 144, » 18.508 46.69% 144.052 
4.5 | 44. 11.670 44.60 44.729 
4.5 9 15%. 5 43.016 13.069 135.059 
4.656 | 45. » A5.1RA 15.184 12.222 
4.0: 15. 9 1. 15.4 45 6; 
4.782 | 13. ï 15.495 45.496 15.537 

4.885 | 45, 15.578 15. È 

5.010 | 45. 15. 15. 1 

6.27% « 15. 15. Ll 

- {= : 
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220 
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479 
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118 
18.262 





Le remboursement des titres ci-deseue désignés 7 


a à partir du 4er août 1955 À raison de 


‘lions nominatives et au porteur. 


Le coupon n° 23 





16,40! 
16.609 46 
16.710 46.741 
16 64 16,871 
16.85 16.88% 
16.008 16.0 
16.01 46.092 
17.102 17.495 
17.192 47.191 
17.200 47.400 
17.510 17.520 
17.548 17.51 
17.700 417.760 
17.910 17.921 
18.041 19.01 
18.194 18,99 
18.927 18.328 
nn" le c{ r! 
0.00) F pour à 


est payable depuis le 1 février 1955. 





‘1 
i. à 
4 19 
16.722 
16.872 
16.003 
41 © nl 
17.059 
17.14% 
17.941 
17.179 
17 13% 
15.502 
27 WE 
17 92? 
{= 5 
18.297 
18.1 
et" 
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2° Liste des 161 numéros d'obligations rachetées en Bourse contor- 
mement 2u1x conditions génerales de l'émission sur les 992 obli- 


gations dont 


655 6.6 


7.046 7.193 
7.993 7.59! 
7.64 7.613 
7.913 ‘7.974 
8.156 £.20 
8.431 DL 
9.012 9.913 
9,67 9.%x 
10.028 40.040 


10.075 10.076 
10,2 10,3% 
10,722 40. 
11,100 11.191 
12.280 12.29 
13.281 
193.7%9 


si) 


126 
13.7 


10 


l'amortissement est prévu pour le 17 août 1955, 


6.099 5.084 7.085351! 14.292 44.903 414.904 14.457 14.488 
7.404 7.589 7 O0! 14.480 14.4) 14.491 14.659 14.60 
7 » 7.006 7.002! 14.909 14.N10 14.N1L 14.Nht 14.842 
7 7.821 7.221 14.908 14.001 15.019 15.020 15.118 
8.01 SO? 8,155! 19.112 19.52% 15.924 15.790 15.808 
8.209 8.253 8.420 | 13.880 15.00 45.S01 15.802 16.038 
s n 9 1 46! 16,0%) 16.010 16.041 410.012 16.049 
0.22) 0.69 9 771 16.000 16,0% 16.052 16.051 16.064 
LUS 9,04 10.025! 16.055 16,0% 16.057 16.062 16,148 
19.070 40,051 10.032! 46,149 1! 1 16.392 44 3 16.39 
19,942 10,315 10 16,485 16.407 16.095 146 60 16.007 
10, 4 1 10,211 16.608 16 1 16,720 16.721 16,792 
10.948 11.188 11.189 1 16.729 11 5 16.299 17.219 17.3M 
11.85 12.029 12.956 |! 17 4 1 14 17.929 17.522 17.524 
12.570 12.301 12.862 | 17.527 1 18 17.529 17.507 117.086 
Il 7 13.440 13.511 ! 15.316 

15.959 14.000 15.182 




















2° Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 

et non encore présentées au remboursement, 
! 

NUMFROS | TIRAGE NUMÉROS TIRAGE 
9:73 et oi 19 12 869 19 
un et ot 19 12,914 19 
ou et QU 19 12 05 19 

1.000 et 1.010 19 13.111 et 19.172 19 

1.053 et 1.014 1, 1: } 19 

1.061 et 1.062 14 13.423 et 12.428 19 

41.111 et 1.1:? 19 13.492 et 13.43% 17 

1.199 à 1.198 1, 11.601 el 13.602 19 

G.SKD € 6. Sû 19 13.8 1S 

7.047 19 1:.10% et 11.104 19 

1.3%% et 7 , 19 11.12 et 14.314 19 

7.791 et 7.722 18 11.63 19 

2 70 et 7 11) 19 41.70 19 

Er 1 e 19 11 ") 19 

7.0 19 14.12 11.501 19 

1.831 et 5.92 19 | 141.12 # 

7.997 et 7.98 43 || 414.571 et 15.572 43 

8,61S 19 11 678 17 

8.79% et S794 19 int 16 

4.04) 17 14.600 et 14,670 13 

0.06: et 9.068 1 11.0 11.01 19 

9.151 4 11.810 13 

Oo. XM et ? BE 11.0 et 1,.861 19 

9.211 et 9.212 19 15,.11et 15.116 15 

9,298 19 | 15.211 et 15.212 19 

9.329 19 15.20 19 

0,22 19 | 1 15.976 19 

0 2% 14 4 (} 19 

a #9 1 | 1 “1 19 

0,421 19 | 15. 19 

0 62+ 1x | 15.111 18 

oO 17 et AN ea 49 46.11t1et16.112 40 

9.851 et 9.K5 19 | 1 16.126 13 

10.107 et 10. t0s (EE | 16.1: 16, 1.4 1 
40 4 19 | 1: 19 
10.7 19 (| 16.47 13 
10 et 10.972 19 | 45.104 19 
41.229 et 11.25) ‘9 || 16,507 44 
41,265 et 14.24; 19 {| 16.4 670 19 
11.861 et 11. 49 |  TPRLIPE. 49 
41.867 et 11.8CX 19 | 47.0 11.6 19 
41.91% et 11.M% 11 | 47.147et 17.14 1x 
42.121 et 12.122 4 | 17. € 19 
42.11 49 | 45.40 1* 
42.227 19 1=.1 [RE 19 
42.256 49 1= | A | 19 
42 627 49 | 1: 13 
pu = _ _2 
1» Titres et coupons frappes d'opposition, 
| rod 
OBLIGATIONS | COUPONS 
11.08 et 11.087 1! et 116 
Op} I U, 
il ! à 47 
et 17.4 t 17.464 et 1 t 17.464 
Op} 1. Op} ‘1. 

Le 1: r l t d ‘ . 1 vins [ tirage 
a 1 | | | F ni- 
ci! { } n e! r2# 
he ! { i vu 
lon ( IX £ l (L de Paris et des 
Pave-h [ [E ] i e et ie. 

P ‘ { orrr pr F ve jo 
Le r b, 1 t deélraqnué aur f es, 


HArL ZA, 


dima 


CRE PTE TT ee 
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Manufactures de Faiences du Moulin des Loups CHARBONS TOUFFLIN 


OUJÈVÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2% 900 000 F SUCICTÉ ANONYME AU CaPtTal DE 110.2%1.00) F 
LE SOCIA a SAINT-AMANLLES-EAUX (Non SIFGE SOCIAL: 11 bis, nuE RoQUÉrINF, PARIS (#) 


Emprunt obligatzire 4 1/4 0 0 1944. 


Usa le la fa Lei ‘ lors de l'éim n, la | Usant de la faculté qu'elle sest servie lors de l'érnissio | 
. Ty . , en ! ip 0 oh le - uw b | L 3 U {ut i d 1 Fruservre ; ots qe l'érnission 1 
Le à 4, ; : , | “ape 4 | société à procdé au rari en Bour-e des obligallons 4 1/4 0/0 1 
ge » À .. psc ® : CRIE prevu pour 46 | huces-dil à l'ämorussement prevu pour le fer aguuûut 105% conf 

' . mément au Lleau publié au Journal officiel du 4 octobre 1%3%4. 

En « «| nce, Hna 7} ( ef tné de Ur e au sort | En cons Juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

I mortissements pt nts ont été réalisés par voie de rachats Les amortissements précédents avant été effectués par voie de 
en | racha!, il n'existe pas de numéros à rermbour-er. 


PP CES Ééais D cc de ne | 


PPS PL ot PSS LS PLIS CLS L'PLLS LL LL Le PL TI SPP PT LP PPT d'EPS 


BILANS ln 





x + CN e ' : 
CAISSE FRATERNELLE VIE | 
Sucicl il vue francaise pour favoriser ‘a Prévoyan e et ]} Epargne. # 

ENTOKPIRISE PIUVÉE RÉGIE VAR LE DECREI-LA DU 14 JUIN 1998 3 

Capital: 200 nuilions de francs moitié verse. } 


SIÈGE SOCIAL : 6 el 5, Rue Lcon-Trulin, LiLLE | 
Resistre du commerce: ne 6972 B 


Frar À 1! Bilan au ©1 décembre 12:4. 














e— u —@—p—p—E— A À 
| 
ACTII PASSIF 
Eng t ictionnaires. ......... ; télé ads 10.000.000 || Capilal social........ éditos oies éshdns sc... 200.000.000 
Valeurs : 44 UE 1 AA ivuuucess 193.38 || Hés:rve de HAranlie....... so sssososs os se: soshéstosétseoise 188.221 
> , | leserves mali imatiques peur risques en cour<.......... 20.061.209 
Banque . dc échtt bride hdi vs 2.09. Kes:ries imali-inaltjue: pour prunes eacwss-es el non 
Caisse ! 0 de Capital ensenssnesmssennss 1.002 CONS :ésisoénesdasssrunie st nées osssate nerssapse . 5.280 
Primes à ir (de moins d is rio sossvnaeese ; 63. 111 Dettes fiscales... ...sssssssssosses sons. se ss... 1.5:1.819 
A mp! s moût | 9 182.767 Laisse centrale de FCASSLPAMe. » soc e ces eccsses . 1.067.%:6 
Pa on LT CN RES EE “of te COURS CNUR di arrete tesmiralerdress x 7.15 
Intére non écl DCE ELEEECEE EEE EEEEEE 2.115.492 Report du reiiquat des bénelires de l'exercice précédent 2.286.711 
Réservi ha maliques à la char. les 1 I + 1.211.652 KHésuiluls: excédent de rerelles de l'ExPreice. css... 5.063.781 
Tolal Je l'actif... ÉD Ress dires resenas 211.525.521 Total du passif... vod: Sense capossses éoccése. ADT-EET-DB 





Erat A. 2? Comptes de profits et pertes au 31 décembre 1954. s 









































ŒE——_ = — ee me —_— 
© p € 
DEBIT CREDIT ; 
ire Pan Résullal ies opéralio l'assurances fre Parme. — Résullals des opérations d'assurances. 
Comm pavé ‘ réesébosdcoire costs se . 6.258.673 Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts et 
1 (LS (OT EUROS, -cosuosnaseescosssosie ce 1.539 ,007 C'ORRUIALIONS Loco ssssesossecséossvers ani sde scbésese <8.609.6°1 
Fra gét \ ‘ D étoéir ri orséditsé ce 1.569.711 Commissions des rÉaSSUrTEUrTS, ., .ssssousess Shsboesossoiact 2%.9.067 
Réserves mi matiques au 31 é UN ‘Ne ss. 0.664.259 héserres malthémaiiques à la charge des réassureurs... 1.211.652 F4 L 
- luiérèts crédilfs aux réserves mathématiques..... es. 183.219 : ] 
at! 12 a) | mé È L | j 
| 40.961.259 : ’ 
2e Pantie. — Gestion le | 2e PanTie. — Cestion générale. 
DURS OÙ MOMEIR. isrvcschoudesoiviéuasenéansrcsscnés . - 998 || Intérêts des valeurs mobilières. ss... 0.104.876 ] 
Int X 1 . 13,249 [| Revenus des ionds en dépôts... épées . 100. Su | 1 
te intie au | er Dr l'oi 18 0 | * E 
Solde À réra | l'otal des revenus des fonds placés........., ° 5.905. 5:12 5.995.712 
' ; he. à ons °e Réserve de garantie au 21 dérembre 105%......,...... ve 23 
l le l'ex , ee : s gr he Report du reiiquat des bénéfices de l'exercice précédent. 2.286.177 
sokle crédileur de lexer D ER. ss covcocoossse ss tant. 154 
pu . - _ ! 
Total égal au c1 Récsdbscoserèsiasitoipities 18.156.776 | Total du crédit.........…. épssesse sosscoscocsesc -- 08,058,716 t 
pe E nmannibentéhe ins RER RE en ne ne eee RÉ RCE 
Recapitulation des valeurs mobilières. 
æ — _—— ren 
ni! pet 
PRIX D'ACHAT ps M - 5 VALEUR 
A e Cv . : . 
ou de revient, au 31 dérembre 1954 figurant à l'actif du bilan. 











Valeurs amortissables admises sans Mmitation... ss. sssssssssse 120.618.058 120.81:1.1%0 120.618.658 




















Autres valeurs admises par l'article 153 du di ct du Ju dé- a re 
RS SAP NE RRQ ssoos 19.604.050 11.007.540 10.601.650 
Totaux... nid ONE RE 131.223.908 1i1.818.050 131.225.908 
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_* 
DE CAPITALISATION 
Société anonyme pour favoriser l'Economie et l'Epargne 
ta au capital de VINGT MILLIONS de francs enticrement versé. 
TP ENTREPRISE RÊGIE PAR LE DÊCREI-LOI DU 4h JUIx 1938 
SIÈGE SOCIAL : 6 & 8, ue Léon-Trulin, LEIELEL I 
à Registre du commerce: 16:1. 
= Lu Frir Al Bilan au 51 décembre 1954, 
a en nn netens nee _ —————— _ _ — 
: {| 
« ACTIF || PASSIF 
| 1 on, [au ons I n! bhérées\ € ” \ 
Valeurs n'avant reçu aucune affectalion spéciah seal tal social (actions entièrement libérées)........ 0,664), 0000 
rl 153 ju ué r l RCSOIVO O8 HOMADMIG....smocomossotonnoseote esse 0, 0x) 
— ER ru Réserves mathématiques pour risques en cours..... 11.904.009.143 
] de. C'RIRL MARCAÏS. :...sssssesssensossecuessse: (OP ENC IR ECT Réserves nathémat ques pour prunes envaissées el 
L Valeurs garanties pur l'Etat français......., cèseése | 4.509,288, 50 NON CCM. cussosse sons sense ss sn és: .. 021.903 
Obligations du Crédit foncier de France........ del 11.036,99 Réserves math inäaliques pour retiboursements à 
: obligations des villes et départements.......,..... GLS. RON. DUMONT osé iévécrivinniiess métédésedréiit É 199.078 ,007 
à Annuités des compagnies de chemins de fer....... 15.93:.615 || Réserves mathématiques pour rachats à payer...... 10.Ni. s 12 
| l'réts aux organismes d'Il. L. M. et de crédit immo | Réserve de prévoyance des employés... …. LELCOLELL EE 
& DEMO ipisonsiassrousess ès noinséésansulttuites ds 521.090 ,101 Réserve deslinée aux souscripteu CU poræeurs ut 
; avances sur titres émis par la société. ..,.......,... UE FRPSLE | ER enant à répariuon en: Ep 
| Prèts aux départements et COMMUNES. . ess... 1.22.2%49.7 13 RCI TRE SEE EEE EEE EEE EE EEE EECCEECCREE ee | 
Valeurs francaises diverses.......s.sssssosscossses J. 018.66, 002 | ROUES DUTPRS DES EEE PE EEE EEE EEE EEEEEECEEEEEEEEEEEEE 0.02. he - 
Valeurs  OUPAMMBIOB. ss... cscosvosessecssssanseresséss 191.100.451 || 1990, 1000, 2901... 00 nipdieiniseutibeibs UN. 102 ‘ 
lmmeubles ............. secte folies vie 2.298.254 |} Parts de bénéfices à payer aux adhérents :......... Ji. } 
Prèls RYPOUNÉCRITES. «een mmccnememeememereesenee w 23.111.402 || Réserve spéciale de réévaluation des immeubles ; 
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Etat récapitulatit des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1954, 


























—————————— ——————— —— 
PRIX D'ACHAT VALEUR VALEUR 
RÉCAPITULATION ou d'après le cours figurant à l'actif 
de rev ent. au 31 décembre 1954. du bilan. 
Valeurs amor bles admm.ses sans limitation........... side 6.596.628.647 6.%4.263.%6 . 000.005 .789 
Autres valeurs admises par l'article 153 du décret du 90 décembre 
1x so vends sécoesss nor bertataéosionusnivieotégabtésais 4.680. 504.173 5.14.905.140 4.685.504.173 
Avances sur litres émis par læ soeiété........, ss. ssssssossoussssss 6:6.77:9.806 6:6.7179.506 636.779.806 
mine! céaséeissnsss cesse ssdsosid sde tot diet alsesesdiesse 400.958 . 01 402. 103.622 4102.19 .62 
Autres valeurs sans affectation spéciale (art. 1€3 du décret du % dé- 
cemnbre 1988) ...... bin hiashes sres PR SON sr. 318.909 .147 24.312.810 218.909 .147 
Valeurs remises en garanlie par la société... .ssssssssssssessrsssens 106.906. 559 119.152.1086 106.296. 555 
cc 7 1283.206.29 13.988.511.83à 12.215.298.092 





CREDIT COLONIAI, 
SAINIR ANONYME AU CAPITAL DE M) MULIONS DR FRANCS 
OUbUK sOebat : 49, RUKR sant-bowmmiQuEe, PARIS 
R. C.: Seine 51 B 4740, 


= ——— 


Bilan au 31 décembre 1954. 


AUTIF 
Fsrèces en caisse et À la Banque de France. .…........ e 478.859 
Avors dat es banques Colomiales .........s.ssoressse 01 , My 
Valeurs du Trésor édactassod added etes 47.004) 
ATERDES à MOYON DOM. occsodosososocsécesseuese … 16:.5.0.000 
Débiteurs divers... Sté ssddtsode Ventes ie 10.048) 
Comples dordre el divers. .....sssscssscsononssesenssse 1.75.2M 
170 808, 105 
r = 
PASSIF 
Conital social........ vesao si néant eenuies 20.000.000 
Héserve jésale sou APPLE T LILI RIT E 2.000 004) 
diéserve pour risques d'avanres à moyen lerme 
Fond lé garantie ir! 5 de la convention du 
D oct Ah somaccrscoscocvorerrcvasessiscouses 77.646.515 
Cmditeu divers.. todos eo onestonbesto sous eses . 1.M4.9 
Fonds en compte aves be Crédit natiomal. ....s.sssssss . Ge. 0.656 
Com POSE  ORE oovdedvbn essor césonérosanet e 2.602.720 
rr NI! D [ rte 
[Pr "por te l'exercice dent 56."89 
1m Lt de MUC Dhs ccosvécocné t.oit.93 
© 9 068 76 
150.824, 195 
Le directeur g'néral, 
BrUsET. 
— ——— _ _ — — — —— —— té 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—_—_—__—_—_—_————— ——_——_—————— 


Æ— — _ - 


Mlle Abilboul (Louise), née à Oran le 2 janvier 19%, employée 
de bureau, demeurant à Mostaganem, 2, roule de Bel-Hacel, dépose 
une requile auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique «celui de Perez, sous lequel elle est connue 
depu m1 plus jeune âge. 


ee 


M. Villivrs (Charles), né à Lvon le 16 avril 189%, demeurant À 
Nice, 1, avenue Liserb, agissant en qualité de tutenr de la mineure 
Andrée Françoise Claude, née à Nice le 10 juin 16, dépose uar 
requite auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nor 
patronvmique de ladite mineure celui de Villiers. 





M. Pollækis (Denvs), dit Saint-Pol, né À Galntz (Moumanie) le 
2 novembre 1999, demeurant à Paris, 4, place Léon-Deubel, natura- 
lisé Français par déeret en date du 5 inars 1947, ne 35199 x 49, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronymique celui de samt-Pol, sous lequel il est géné- 
ralement connu. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnonce en dale du 16 mars 1955, le président dur tribunal 
civi de Melz a donné mainievée du séquestre dont furent l'objet 
les biens, droits et intérèts appartenant à: 

Sehunidt (Jacob), 26, avenue de Nancy, Melz, Imise sous séquestre 
le 16 août 1946; 

Nalbach (Alois), Schmelz (Sarre), mise sous séquestre le % no- 
vembre 19%5; 

Iardt (Ludwig-Karl), 7, rue Mangin, Metz, mise sous séquestre le 
23 janvier 1917; 

Biewer (Jacques), 3, rue Albert, Hagondange, mise sous séquestre 
le 31 décembre 19%; 

Konig (Peter), Boulay, mise sous séquestre le 13 juin 1947; 

Epoux Dick (Martin). 53, avenue de Nancy, Metz, mise sous 
séquestre :e 24 juin 19417. 








AVIS D'’'ADJUDICATIONS 


Fonds spécial d'investissement routier. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Département dés Bouches-du-Rhône. 


— 





Route nationale 7, amélioration entre Cazan et Libran. 





Premier lot: terrassements et onvrages d'art, 





AVIS D'ADJUDICATION 


——_— 


Une adjudicalion publique au rabais, sur soumissions caæhetées, 
des travaux d'amélioration de la route nationale 7 entre Cazan et 
Libran aura lieu à l'hôtel de la préleelure de Marseille, le mani 
9 août 155, à dix heures. 


Montant tolal des travaux...................... 71.680.008 F, 
Sonune à VAIDIB sc ccccossueceseceotrsescess eee 2.320.000 


TOLAL susssssssemsmsmsessrssse. 80.000.000 F, 


Montant du cautionnement provisoire, 1200.00 F ; 
Montant du cantionnement délimtif, 3 0/0 du montant du mare 
ché, rabais déduit. 


Les pièces à produire, per application de l'annexe à l'article 8 bis 
des clanses et conditions générales, devront être soumises, sous 
peine de forclusion, au visa préalable de l'ingénieur des ponts et 
chaussées, 12, avenue des à Aixen-Provence, huit jours 





avaul là date fixée pour l'adjudication, 
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Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, exceplé les saitedis apres-audi, les dunanches el jours 
fériés: 

jo Dans les bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône, à Mar- 
grille, 5e division, ter bureau, de neuf heures trente à douze heures 
et de quinze heures à dix-sept heures (rente; 

9e Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement des ponts et 
chaussées, 42, avenue des Belges, à Aix, de neuf licures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Île 
dernier jour non férié précédant ia veiile de l'adjudication, à seize 
heures, terme de Tigutur. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture des Landes. 


—— 








AVIS 


a 


Demande en octroi de permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 





Par pétition en date du 7 juin 155, enregistrée à la préfecture des 
Landes le #0 juin 195, M. Blanchard (André), agissant en quahté 
resident directeur général de la Sociélé maliunale des pétreles 
d Aquitaine, au capital de 2.480 millions de francs (deux nuilliards 
quatre cent quatre-vingts millions de francs), dont le siège social 
et à Paris (7°), 12, rue Jean-\icot, et le siège des recherches à 
Jau (Basses-Prrénées), allées de Morlaa:, sollicité un permis exChi- 
«if de recherches d'hvdrocarbures liquides ou gazeux, pour une 
durée de cinq ans, sétendant sur le territoire sous-marin limi- 
trophe d'une parle du littoral des départements des Basses-Pyrénées 
el des Landes. 

Le permis exclusif de recherches ainsi demandé est délimité par 
le périmètre défini Comme suil: 

ju Sud, ligne druite prolongeant en mer la droite joignant le 
clocher de l'éxhse Saint-Martin, à Pau, et celui de la calthégraie 
Sainte-Marie, à Bavonne, depuis son fnatersection avec le hNttoral, 
pomt G, jusqu'à une distance de trois inilles marins, largeur des 
eaux territoriales, point A, défini par les coonionnées suivantes: 
4° % 17° de longitude Ouest (Greenwich) et 43° 30° 53" de latitude 
Nord (référence: carte märine joimte en annexe). 

A l'Ouest, ligne brisée joignant les points définis ci-après tous 
siluies en mer, à une di-lunce approxihtwalive de trois molles marins 
de la cûle. 

Longitude Quest 


\b reen vw kb). 


Latitude Nord 


Point A (défini ci-dessus)....... ce fe %' 17” / 430 0° 53 
POURE M Sssitossossésotte ibn csssnés je 1° mn” 40 57 40” 
Point CO sssoooscocosssosccocceses.soes 40 30’ 22” 4%o 40° 24” 
Point D sosccssscoscosescote css séeossee 40 %} 09 no 42° 5° 
POUR M Sostosttsaseot RPRERE silise 1° 21° 5° Aie 12° ©” 


Au Nord, ligne droite prolongeant, en mer, la droile joignant Je 
clocher de l'église Saint-Caprais à Agen et celui de l'église de 
Mimizan-bourg, depuis son intersection avec le Littoral, point F, 
jusqu'au point E, défini ci-dessus. 

A l'Est, lilloral atlantique entre les points F et G définis ci-dessus, 
cette limite se confondant avec celle du. périmètre accordé à la 
S. N. P, A. par la convention du 4 octobre 1912, 

Ces limites couvrent une élendue superficielle de 45.400 hectares. 

A la demande cest annexé un extrait de la certe hydrographique de 
France sur lequel est reporté le périmètre solhicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte à la préfecture 
môme, du #6 août au 15 septembre inclus. 

Pendant sa durée, la péiition et ses amnexes seront déposées à 
la préfecture où le putlic pourra en prendre connaissance en vne 
des observations et demandes en concurrence auxquelles la mré- 
sente dernande rourra donner lieu. 





Le prélet des Landes, chevalier de la Légion d'honneur, 


Va Ja loi du ?1 avril 4810, modifiée par les lois des 27 juillet 1880, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 42 avril 19%. {er décembre 4929, 
par les décrets-lois des 24 mai et 27 juin 19% et par la loi du 
s février 1943; 

\u le règlement d'administration publique du 22 avril 1949, 
Modifié par le décret du 29 novermbre 191; 

Vu les propositions de l'ingénieur en chef des mines à Bordeaux, 
en date du 22 juin 1955, 


Arrête : 

Le présent avis sera affiché pendant une durée de deux mois à 
la préfleciure, à la sous-préfecture de Dax et dans les communes de 
Tarnos, Ondres, Labenne, Capbreton, Soorts-Hossegor, Srignoasse, 
Soustens, Vieux-Boucan, Messanges, Molictset-Naa, Vieille-saint- 
irons, Lit-et-Mixe, Contis et Mimizan, sur lesquelles pertent ,e 
permis sollicité, 





Il séra en outre adressé au préfet de la Seine, qui est prié de Île 
faire atlicher, pendant de même délai, à ta mairie du 3° arrondisse- 
ent de Paris, où est sit le siège alu pétiionnaire, 

ll sera, un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans un journal du département et au Journal officiel de ia Répu- 
blique française. 

Fait à Mont-de-Marsan, le 1%” juillet 1955. 

I ° préfe E 
Signé: Matnkx Gnimatp 


_— —— - . — ————_—_——— = —— . 
= —————— = - — ————— — —_—————— — 


Pretecture des Basses-Pyrénées 


AVIS 


— 


Demande en octroi de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en dale du 7 juin 1955, enregistrée à la préfecture des 
Basses-Prrénées le méme jour, M. Bianchard (André), agissant en 
qualité de président directeur général de la Société nationale des 
pélroes d'Aginiame, société anonyme &u capial de 2.4n04mu 000 41e 
francs (deux milliards quatre cent quatre-vingts millions de francs), 
dont le siège social est à Paris (7, 12, rue Jean-Nicot, €t h ee 
des recherches à Pau (Basses-FPyrénées), allées de Morlaas, « ile 
un permis exclusif de recherches d'hvdrocarbures liquides ou 
£azeux, pour une durée de cinq ans, sétendant sur de tlerritone 
sous-marin limitrophe d'une partie du liltoral des départements des 
Basses-Prrénves et des Landes. 

Le permis exclusif de recherches ainsi demandé est d unité par 
le périmètre défini comuine suit: 

Au Sud, ligne droite prolongeant, en mer, la droite joignant le 
clocher de Léglise Sami-Martin, à Pau, et celmi de la cathédrale 
Sainte-Marie, à Bavoune, depuis son interseclion avec ke littoral, 


point G, jusqu à une disimce de tois milles gnarins, largeur des 


eaux terriloriales, point A, défemi par les cowrdonnées smira 
1° 36° 17° de longitude Ouest (Greer wWich), et 40 20 53” de lu 1, e 
Nord (référence: carte martine jonnte en anne: 


A l'Ouest, ligne brisée joignant les points définis ciaprés, tous 
Silués en tuer, à uhe disläue approkinmialne de rois miles 1narms 
de la côle. 

Long ilude Ouest 


Greennwwkh), Latitude Nord 

Point A f(délimi cidessus).,....... F je %;° 47” 13e 2 59° 
PESTE to 1° m” &5e 237 
PL mé otasés bottes . 40 20" 22" 4e @ 2° 
PE RER e to 3 m'’ 4 2° 
.  N TT PR PR TPE NT) 1 io 21’ 0° 110 12° 06° 
Au Nord, ligne droite prolongeant, en mer, la droite joignant le 
clocher de l'église Saint-Caprais à Agen et celui de l'éxlise de 


Mimizan-bourz, depuis son intersection avec Je Llloral, point F, 
jusqu'au point E, défini ci-dessus, 

A l'Est, litloral atlantique entre les points F el G défin , 
celle Hinile se confondant avi celle du périmelre accordé à la 
S. N, P, A., par la convention du 2 octobre #92, 


Ces limites couvrent une étendue superficielle de 41.400 hectares 

A la demande est annexé un extrait de la carte hydrographique de 
France sur lequel est reporté le périmètre sollicité 

Une enqguète eur cette demande sera ouverte à la préfecture 


mmémre, du 16 août au 15 sep'ermbre 1955 imolus, 
lendant sa durée, la pétition el ses annexes seront déposées À 
‘: 


la préfecture où le public pourra en prendre connaissance æux 
heures normales d'ouverture des brreaux, en vur drs observations 
el demandes en concurrence auxquelles la présente demarile pour 


ral donner lieu. 





Le préfet des Basces-Pvrénées, officier de la Légion d'honneur 


Vu la loi du 21 avril 1819, modifiée par jes lois de 21 } Ü 1S#O, 
16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 92 avril 4928. {or décembr 100, 
par les décretslois des 2% mai et 27 juin 14% et par la loi du 
4 février 1941; 

Vu de règlement d'administration publique du 22 avril 1949, 
modifié par le décret du 9 novembre 194 

Vu les propositions de l'ingénieur en chef des mines à Bordeaux, 
en date du 22 juim 1955, 

Arrête : 

Le présent avis sera affiché pendant une durée de deux : du 
45 juillet au 15 septembre 4%, à la préfecture, à la sous-préfecture de 
Bayonne et dans 1es commiume du Boucau et d'Angiet, r les- 


quelles porte le permis solhcilé 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, qui ect prié de le 
faire afficher, pendant ke méme délai, à la mairie du ï° arrondisse 
ment de Paris, où est silué le siège du pétlilionnaire. 

L sera, un mois an moins avant l'ouverture de l'engtwtr, inséré 
dans un journal du département el au Journal officiel de la Hépu 
blique française. 

Fait à Pau, le 29 juin 1955. 

Le prélet, 
LM 


Signé: GanrikL VELAURAY. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 

ti 1955 Déc'aration À Ta sous préfecture de Monthard Aseo- 
Ciation des ancien: élèves de la maison familiale de Bussy-le Crard. 
hu itérèt commun, 5S.ège social: maison familiale de Bussy-ie- 
Lratud Lote d'or 

ti ju 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. La Saint- 


douvin. but: développer, par l'emploi rationnel de la gymnastique 
1 . Be , 


du tir et des sports, les forces physiques et morales des jeunes 
& et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de soli- 
darité, Siège social: pre<bytère de Bricqueville-la-Biouette (Manche). 
14 juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. Entente 


Moniblanc-Valros. But: pratique de l'athiétisme et du football asso- 
social: calé Giacier, Montbianc (Hérault). 


viauun, Dicge 





ti juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
des éleveurs de la région de Montsürs. But revalorisation et recherche 


des débouchés des produits de l'élevage de ia région. Siège social: 
iuairie de Montsûürs 





1% juin 195 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
Ciation locale des aides familiales rurales du secteur de Saint-Dié. 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui 
procurant le concours d'aides familiales; prendre en charge les aides 
familiales et leur assurer un travail familial et social, Siège social: 
chez M. Bernard Couval, vice-président de l'association, Saulcy-sur- 
Meurthe (Vosges). 
En 

ta juin 195% Déclaration À la sous-préfecture de Sajnt-Malo. Amicale 
de l'école Sainte-Anne. hut: entraide morale et pécuniaire entre jes 
anciennes élèves de l'école Sainte Anne, siège social: 2, rue de 
la Gare, à Dinard (Ille-et-Vilaine), 


15 juin 19%, Déclaration À Ja sous-préfecture de Saint-Gaiudens. 
Société de chasse de Mont-de-Galié. lut: anioraljon et protection 


du gibier dans ladite commune ainsi que son repeuplement, siègs 
wial: mairie de Mont-de-Galié (Haute-Garonne). 

15 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Vouziers. Mouart 

foyer. But: éducation populaire de tous <es adhérents par la lecture, 

le chant choral, le théâtre, la télévision (léléclub) et les sports 

Sièze al: pre bytère de Nouart (\rdennes). 





15 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police Comité national 
d'action pour la reconstruction, ut: promouvoir une polilique du 
logement et de la construction. Siège social: 11, rue Duperré, Paris 


15 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Belley. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Villeboir, bul: entrainement et perfect onne- 
ment physique du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie 
de Vulebois (Ain). 

16 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Argentan. Société 
do chasse Saint-Hubert de Viilers-en-Ouche, But: réprimer le bra- 
connage, favoriser le repeurlement par la destruction des animaux 
nuisibles, assurer la défense des chasseurs, Siège social: mairie de 
Villers-en-Ouche (Orne). 

16 juin 1955. Déclaration À la préfecture du Rhône. Association 
Boausoleil, But: construction de maisons dont une pour chacun de 
ses membres, sur un terrain qu'ils possèdent ou qu'ils doivent acqué- 
rir, sis à Lyon, quartier de Saint-Irénée, provenant d'un lotisse- 
ment effectué par la société civile immobilière des caslors de 
Saint-Irénée., Siège social: 37, rue de la République, Lyon. 


20 juin 195. Déclaration à la préfecture de Fau. Syndicat d'initiative 
de Lestelle-Betharram, But: cladier toutes les mesures qui pourraient 
contribuer à la prospérité de la région, provoquer une entlenle et 
une action commune entre les syndicats d'autres régions, attirer les 
etranzers par tous les moyens de publicijé, leur fournir les renseli- 
gnements qui pourraient leur être utiles, chercher à créer ou 
améliorer les moyens de transport de toute nature et tout ce qui 
conce * le logement, le hien-être, les distractions, Siège social: 
mairie de Lestelle-Bétharram. 











99 juin 1955. Déc'aration À la sous-rréfecture de Brioude. Amicale 
du cours agricole public de Lamothe, lut: développement et défense 
de l'enscignement agricole public, Siège sociai: 
(Haute-Loire), 


mairie de Lamothe 








20 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Moto-£ N 
Caderousse, But: développer le sport mécanique. Siège social : —- 
du Cheval-Blanc, Caderousse. ù 


} 
Luf 





21 juin 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Art et beauté 
bul: représentations artistiques (danse, chant, musique, art dran , 
tique). Siège social: chez Mme Rocca, directrice de la soicé 
33, rue de Crécy, la Fère, + 


——————— 


21 juin 195, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. deune garrte 
sportive nivernaiss. But: développer, par la pratique de la gymnas. 
tique, de = cuiture physique, des sports et du football en part. 
culier, les forces physiques et morales des jeunes gen, Siège social: 
20, rue Saint-Gildard, Nevers. F ” JË 





22 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Tours. Arts et poésie c'e 
Touraine. but: sintéresser à tout re qui se rapporte aux arts et en 
particulier à la poésie. Siège social: hôtel Marinier, #4, rue Léon- 
Boyer, Tours. 





22 juin 195. Déclaration à la préfecture de polce. Ligue mond'a! 
pour la chimiothérapie du cancer (L. M. cC. G). Mur ligar ser = 
uelendre les médicaments du docteur Solomidés, destinés à combat! 
ou à prévenir le cancer; étudier en commun tous les move 
susceptibles d'aider au développement de l'institut Solomidès et tout 
mettre en œuvre pour obienir l'oflicialisation de ses médicament: 
agir en justice contre les détracteurs ou calomniateurs du docteur 
Solomidè:, Siège social: #5, rue de la Marne, à Sceaux. 


22 juin 19%. Déclaration À la sons-rréfecture de Vire. Centre d'étu 
technique agricole d'Aunay-sur-Odon, But: donner aux agr es 
its moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
ia rentabilité de leur travail par une mise en commun des ex} 
riences individueiles et une application judicieuse des progrès techni- 
ques. Siège social: chez M. Declomesuil, à Cahagnes (Calvados). 
23 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de L'bourne. Amicale 
sportive de Saint-Romain-la-Virvée, But: pratique des sports, forima- 
tion physique et morale de la jeunesse, Slèze social: mairie de Sain'- 
Romain-la-Virvée (Gironde). £ 





23 juin 19553. Déclaration À Ja sous-préfecture d'Aix-en-Provenre 
Compagnie des experts comptable; près les tribunaux de première 
instance du ressort de la cour d'appel d'Aix-en-Provence. But: repr 

sentation et défense de la fonction d'expert jud'c'are. Siège soci« 

palais de justice, à Aix-en-Provence (kouches-du-Rhône), 


ui 


23 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Seince-et-Olæ, Centre 
d'étude et de diffusion spiritualiste. But: guder ses membres dans 
le choix d'une religion répondant à leur besoin spirituel, organiser 
des rencontres et des conférences. Siège social: 6%, rue de Par:s, à 
Meudon. £ | 





24 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Comité 
permanent de propagande et de lutte contre le cancer. But: jropager 
dans le public les notions élémentaires sur le cancer et en fair: 
connaitre les premiers signes: faire connaitre les organismes mis 
à leurs disposition pour le dépistage et le traitement du cancei 
Siège social: cité sanitaire, avenue Lazare-Carnot, Toulon (Var). 


24 juin 195. Déclaration À la sous-préfecture du Havre. France- 
Belgique. Bul: perpétuer les sentiments qui unissent profondément 
les deux peuples et les deux pays; organiser toutes manifestatior 
susceplibles de développer et d'affermir ces sentiments: organiser 
des colonies de vacances, loisirs sporti's, voyages éducatifs ou tou- 
ristiques, conférences, séjours réciproques d'enfants dans les 
familles eu institutions en France et en Belgique. Siège social: mai- 
rie du Havre (Seine-Maritime) 





94 juin 1%5. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, L'Aide aux 
Foyers (section locale de Migennes, association familiale). But 
aide et assistance: défense des intérêts des families, Siège social 
&5, rue de la Liberté, Migennes. 





9% juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
familiate pour la formation professionne!le agricole des jeunes de la 
région de Mauléon. But: conseiller les farnilles; défendre leurs 
droits; participer à la gestion de la maison familiale d'apprentissage 
agricole Saint-François de Mauléon. Siége social: 1, rue de Belzunre, 
Mauléon (Basses-Pyrénées). 





95 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association fami- 
liale de Pentemont, Maison fraternelle. But: étude et défense des 
intérêts généraux de toutes les familles, et particulièrement des 
famiiles protestantes. Siège social: 37, rue Tournefort, Paris. 





97 juin 1955. Déclaration À la préfecture d'Arras. Association de 
Bou Canche, But: lutter contre le braconnage ; 
assurer In destruction des nuisibles et le repeuplement des cours 
d'eau, Siège social: chez M. Dewinter, présiient, à Boubers-sur- 


Canche. 
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otoCiub juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amitié. 4 juillet 1955, IKclaration à la préfecture d'Alger. Club a'gérois de 
ir I s'interdire et interdire à ses membres tout acte d'insubor- sports RE But : sports el acluvilté sous marines, Siège 
tion aux lois du pays ou contraire aux bonnes mœurs; pro social: 6 ter, rue Drouillet, Alger. 
ner son alltachement aux institutions r publicaines et démo — ——— — 
b es; proposer de mettre en commun toutes les connaissance 
eauté, ‘ t es Îles facuïtés de <es me mbres dans un but de perf | 4 juillet 195. Péclaration à la préfecture de Caen. Comité des têtes 
ne : ‘onnement intellectuel et moral de chacun, Siège social: 2, rue du À. see de Vaucelies à Caen. |: créer parmi les habitants du 
su ilie, \.-Micholet, Toulon (Var). qu ter des liens amicaux et orga er fêtes et manife-tations com- 
—_—— . i Siège social: domicile du président, M. Pain, 49, rue de 
à x P aucelles, Cae 
195%. Déclaration à la préfecture de police, Académie des sé sc msn 
À. eme hautes études arauCaniennes. But: rounir tous les documents 1e labs 
nas. F "il at 0) » 1e » | iv\sicue ñ , A -- ’ : CT + ! : : 
: rer à L'Ara ane et à " l'ataz À nie au on 2, "2 de 1 = au pi gg rt  Juuu 1955, Déclaration À Ja sous-préfeciure de Pole, Association 
À de cette région, de la race, de son histoire. de ses coutumes, dt sportive de tir des usines ee. But, pratique du tir sur cibles fixes 
Socia! : folklore, de son état social, politique, diplomatique, militaire, avec armes ravées:; du ! sp econs artificiels avec armes de 
igieux, lititraire, théâtral, artisanal, artistique, siège social chasse: du tir à l'arc et de l'escrime. Siège social: cercle Solvay 
re de Richelieu, Paris. lavaux-Cités (Jura F 
ésie ce Si L rt 
"el en | n juin 195. Déclaration à la sous-pré'ecture de Toulon. Union ee juill -= tel 
eg | | = ; 8 juillet 495, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Groupe- 
; suortive seynoise, Forges et Chantiers de la Méditerranée. hu + | 
rorii : dore ratios nhysique et du rugby. Siège sorial: hôtel- ment de protiuctivité de la zone-témoin du val de Saône. lit: dans 
ju € > uw. »s cadre l'aide schnique e hoitre » - { , d » 
re-taurant La Frégate, quai Hoche, la Seyne-sur-Mer (Var). mr ph vera lle … eat 09 USUC UNIS Con 1 
2 ë . modalités ont été définies sur le plan national par le ministère de 
nd'ale : à - EN Do SE l'agriculiure et les organisations professionnelles agricoles, le grou- 
ser # F. in 1955. Déclaration à la sous-prfecture de Sétif. Club sportif pe ent de producivité de la zone-témoin du val de Saône doit pro- 
ps des Giban, à Medjana. Lu! : pratiquer tous les sports: préparer des mouvoir et realiser le programme technique visant à lintensification 
10) mes robustes: initier les jeunes à la vie en société; leur de la pruduction agricole et de la productivité dans le secteur déli- 
U lout è nvoulquer un esprit de carmnaraderie et sportif. Siège social: mairie miié. siège Social: mairie de Pagny-la-Ville (Côte-d'Or). 
nenls, : de Medjana (Constantine). mr dis 
x ? * 
| 5 juillet 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Senlis. Association 
: ’ 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité des pa ons d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Epin. Hut: 
'étud des êtes de la Selle-en-Mermois. But: organisation de fêtes organisati fonctionnement et gestion de l'école libre de filles, 
| 0 ] es, Siège social: mairie de la Selle-en-Hermois (Loiret Siège social: école de filles de Saint-Epin, à Balagny-sur-Thérain 
leurs . (Oise), | 
pre lg : da x . : 1 
ex] \ 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Cantine ‘ 
‘hr scolaire de Saint-Pont, Hul: préporer des repas aux élèves qui ne 5 juillet 1955 Sclaration à la sous-préfecture de Senlis, Association 2 
0$). t Praee midi dans leur famille, Siège socia]: mairie de des « marrer étre de l'école libre de garçons de Saint-Epin. Bul: { 
:Pon (Allier). organisation, fonctionnen Let gesliou de l'école libre de garçon J 
nicale , — Siège social: école de garçons de saint-Egin, à Baiagny-sur-Thérain 4 
ap . Oise). . 
Den t- - in 1953. Déclaration à la sous-préfcclure de Bonneville. Caisse ns J 
Sain!- | de cooeurs du syndicat des guides des Contamines-Montjoie. Bu: : 
enir € aide aux membres du syndirat et aux familles des défunts 5 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Comité ? 
8. groupement. Siège social: mairie des Contamines Montioie >rmanent des fêtes de Faveyroiles. But: apporter de saines et gra- ( 
Haute-Savoie ) - t 
ence : l avoic). luies distrachons à la population; ventr en aide dat la mesure \ 
mière . de leurs possibilités aux œuvres humanitaires de la ville d'Obioules. n 
epr in 1%5. Déclaration à la sous-pré'ecture de Bonneville. Caisse siège sociai: campagne Vezzoso, Faveÿroiles-Ollioules (Var), 
)C it de compétition du syndicat des moniteurs de ski des Contamines- re J 
Montjoie. But: \enir en aide et récompenser les moniteurs membres ge tin | 
a : itlet 973 clara! | | ‘ éf ure les OS gx ) : 
du syndicat qui font de la compétition, Siège social: mairie des 9 juillet 19%. Déclaration à la préfecture di Vosg Société de } 
, amines-Montioie (Maute-Savoi chasse militaire d'Epinai. ul: exploitation, Jlocalion et garde de 
entre en nuole (Haute-Savoie). Î les terrai mil | uels le droit d l ti 
ous :€e5s ft aa NnaiaIres SUr lesquels 1e qro ae cha e pourra eire 
dans a quis. Siège social: bureau de garnison, 3%, rue Thiers, Epinal. 
mise 1 üllet 1953. Déclaration à la préfecture de police, Union fédérale SRE coxEnRCE Ÿ 
5, à ces cheminots retraités C. *e. T. C. (Confédération française des . ; #æ g à : » 
travailleurs chrétiens). But: aide matérielle el morale aux membres 5 juillet 1955. Déclaration À la préfecture d'Alger. Les Gaulois du » 
de l'union. Siège social: 26, rue de Montholon, Paris. Pont Romain de Regharïa, But: lourisime et pêche sur plan d'eau x 
mité —— de l'oued Regha'a. Siège social: mairie de Reghala. “ 
ager | te juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association CRE 
. À amicale des agents de la défense automobile et sportive. Bul: établir G juillet 1955. Déclaration à la sous-pr'fecture de Toulon. Aguillon \ 
In15 p' un lien entre les agents généraux et producteurs mandatés de Ja Rugby-Club. But: pratique de l'éducation physique et des sports. de 
. 3 Défense autor pre et sportive pour la sauvegarde de leurs intérêts Siège social: 63, avenue de la Résistance, Toulon (Var), 
ù matériels et moraux et faciliter des contacts avec la direction de ————— 
dite société, siège social: chez M. Jean du Buisson, agent général 
nce- de la Défense automobile et sportive, 15, rue Courthardy, le Mans. € juitlet 1955. Péeclaration À la préfecture de Carcacennner. Association 
ent à — — ami ilialte departementate nour l'aide aux enfants infirmos mentaux. 
) rit _ j . ut: aide matérielle et morale aux enfants infirme ai Siè, 
ù } 1 juillet 19% Déclaration à la préfecture de Caen. Association social: 87, rue de Verdun, - À. assonne PR ne 
| 4 png de l'école Saint-Louis. But: pratic jue des sports. Siège social: . " 
9 1 Saint-Louis, avenue de Troarn, Cabourg. 
LI 
ke ST gs 6 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Langri Section 
6 4® juillet 4955. Déclaration À la préfecture de r Aveyron. Association de Rhin et Danube de Langres. Hu!: grouper les anciens de la 
$ ttes rurale de Laissac. But: défense des intéréls des familles - azmce et resserrer les liens de solidarité entre les so-iétaires 
] Siège social: mairie de Laissac. Siège social: café Langruis, rue Diderot, à Langres (Haute-Marne 
aux w %- e-mbts nn 
ut 
al _é 1° 61 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, Asso- G juillet 195. Déclaration À la sous-préfec!'ure de Bézier La Bou'e 
ciation populaire famiiiaie de ne gs et agg omération. But: routière. Bul: développer le sport bouliste, Siège socia bar des 
défenee el représentation des intérêts généraux des familles popu- Routiers, 23, avenue Colonel-d'Ornano, Béziers (Hérault). 
ns laires, Siège social: 90, rue Carnot, Compiègne (Oise). _ 
ja P G "1 1 x ! ! £ 
se der juillet 1955. Déclarati cts es " juillet 1955. Déclarati a sous-préfecture d'Oloron. Comité des 
urs ». Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Chorale mixte 
ge F nivernaise. But: diriger la jeunesse vers les loisirs culturels et artis- sétes er gares Sainte-Croix. - 1 ve du - | de a ! _ 
+ tiques. Siège 1: 2 N du quartier. Siège socia:: café Cabanne, place Saint-Pierre, à Oloron 
re, iques, Siège éocial: 2, rue Louis-Vicat, Nevers. (Basses-Pyrénées). : : 
2 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Association js: its se 
ni- , d'éducation populaire de l'école de l’Enfant-Jésus (section primaire 1 ju le 1955. Déc'araltion à la préfe. ure ce Chûtes-du-Nori Acsa- 
es du cours Fénelon). But: organiser par tous moyens le fonction nee ciation Les Pigeons. Bul: construction de maisons d'hañilation en 
re | ment matériel de l'école, recruter les directeurs ét maîtres, dé’endr connu, Siège social: chez M. Perrin (Lucien), rue Armel-Beauflis. 
jeurs intérêts, ac ‘quérir ou louer tous immeubles, Siège social: cours Saint-Brieuc. 
énelon, 11, place Saint-Aphrodise, Béziers (Hérault), * VD. 
te 4 + ! Tant T'AS tolnrat ton 
1 1 juile 1955. Péclaration À Ja réfe( re de Tours, Aasociatiton 
ë; 4 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Cher, Service médical locale des aides familiales rurales de Fondelles, Puil: oiler ln mére 
rs des. artisans du Cher, But: concourir au maintien de la <anté des de famille rurale dans sa tâche au foyer: prendre en charge les 
r | Mo: ailleurs artisanaux. Siège social: chambre des mélers, 40, rue aides familiales et ‘eur as<urer un travail familial el |, Siège 
uyenne, Bourges. social: hôlel du Liond'or, à Fondet! “ 











——— 
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7 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 23 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- Essonnes, 


Groupement de productivité agricole de Bouxières-sous-Froimont. 
But: promouvoir les te-“hniques agricoles. Siège social: mairie de 
Bouxicr us Froidmont 





Comité 
études 
rue 


8 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de Toulouse 
d'étude: pour l'aménagem ent de la région toutousaine. hu: 


toulousaine, 





pour l'aménagement de la région sivge social: 4, 
Albert Laulman, Toulouse 
6 juillet 1955 Péelara'hun À la préfecture du Cantal, Association 
sportive Tu ne But: pratique de l'éducation physique et des 
sbor! ball-baske Siège social: 41, avenue de la République, 
Aurillac, 
9 juillet 1955 Héclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Asso- 
ciation sportive de la Tour. But: pratique de l'éJucalion phrsique 
et des spurls, siègg social: Tivoli bar, 6, bouevard Jean-Jaures, 
Nice 
Rectifleaiif au Ze l uff ciel Au 12 pe 195 page 5944, 2e colonne, 
e in lun i . Vos \ | live sa ‘rre Canivet- 
ula Ê Association de chasseurs La Gonnovillaise 
MODIFICATIONS 
My ja re 40, D larati 1 la préfecture de Seine et-Oise, Fusion 


de l1 Caisse de secours du Cluh des trompettards loufoques de Cha- 


ville à: e Club des trompoitards louioques de rar, et trans- 
fert du ge social du 57, &rande Rue, à Chaville, au 97, Grande- 
Rue, à Chaville 
19% jui | Ï Inra 1 \ 1n | t » le R ! irrasin. 
La Jeunesse sportive r'cauzacrise tifle ta bal idionc- 
tion d'une: l n«q ù Ù mairie de Meauzac 
larnet Garonne 
16 juin 1955. Déclaration à Ja se préfecture du Havr Amicale 
end matades de l'hôpital Pasteur. Additif 1 but: création d'une 
) l ( le ITU iles ] mit ours Î < par 
le cor] médical, Siège social: Pavillon Bourgeois, 48, rue du 
29e, le ivre SI e Maritime 
04 juin 195%. Déclaration à la préfectu le police. 1 ciation 
Ligue contre la surdi té modifie la con ion d nn bureau et 
transfère son ial du 20, rue de Mogador, Paris, au 106, rue 
d'Amsterdam, l ris 





Le Boxing-Club de Corbeil-Essonnes lransfère son siège social 4: 
22, rue de Paris, au 50, rue Féray, café Berloquin, à Corbeil-Essonr.es 


(Seine-et-Oise). 





{er juillet 1955, Déclaration à la préfecture ae la Nièvre. L'association 
re - ale interscolaire nivernaise change son titre, qui devient Fa 
culturel nivernais, et iransière son sicge social du : ÿ, rue des Chape. 
lains, à l'inspection acadéinique, à Nevers. 


4 juil'et 1955, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
amicale des Enfants du Gard renouvelle son bureau, Additif au 
but: donner à l'amicale un caractère de bienfaisance et d'éducation 
populaire. Siège social: 17, rue de la Concorde, à Toulouse, 


G juillet 1955. Péc'aration à la préfecture de Grenoble, Association 
amicale des agents généraux des compagnies d'assurances 
« L'Aboltte ». But: sauvegarde des intérêts matériels et moraux des 


‘néranx des compagnies d'assurances « L'Abeille ». Trans- 
fert du siè ze social du 39, boul evard de la Liberté, à Lille, au 7, cours 
Jean-Jaurès, chez M. Piollet, président, Grenoble. 


agents 


, 





6 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Cavig \ 
Nice change son titre, qui devient: GCavigal-Nice sports. But: répar 








dre le goût des sports mécaniques par la motocyelette, side car, 
cyclecar, Siège social: Maison de la Boulangerie, 11, avenue Mira- 
beau, Nice, 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avru 1239. 

25 mars 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation en 
gistrée à la préfecture de la Nièvre le 24 juin 1955 } Union des asso. 
ciations polonaises catholiques en France, se:lion dénommees 


AsSeciation polonaise Sainte-Barbe. But: venir en ai le aux Polonais 
teux. Siîge social: salle des Glénons, la Machine. 


nécess 





(Autorisation enre- 
1955.) Comité italien 
vivant en Savoie, 


l'intérieur. 
la Savoie le 20 juin 
aux Italiens 
-hambéry. 


Arrôlé du ministre de 


)rt lecture de 


26 mai 1955 
gistrée à la 
d'assistance, But: venir en akle 


Siège social: 8 bis, rue Saint-Réal, ( 


12 juin 1955. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 22 juin 1955.) Grouge d'études 
médicales vietnamien en France. But: relations amicales et profes- 
sionnelles entre médecins, dentistes et étudiants vietnarmniens: 
contribution à la création d'une terminologie médicale vietna- 
mienne. siège social provisoire: chez M. le docteur Le Van Hung, 
99, rue de la Folie-Méricourt, Paris. a 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 








22 juin 1955 Déclarat À la préfecture des Peux Sèvres, La Laïque 
bienfaitrice change n ! qui devien!: Sociète d'education popu- 
laire intercommunale des comm unes de Paizay-le-Chapt, Asnières 
et Crézières. But: compléter i'œuvre d'éducation, Siège social: salles 
des œuvres postscolaires de Paizay le Chapt, 


Ven £e : E 


Era 





LUTTE ANTIALCOOLIQUE 


Les divers lexles relatifs aux MESURES DE LUTTE ANTIALCOOLIQUE, notamment en ce qui concerne : 


1. — Bouilleurs de cru et Distillation; 
11. — Vente des Boissons alcoolisées; 


III. — Débits de boissons: 
IV. — Jus de fruits; 


V._ — Haut Comité d'études et d'information sur l'alcoolisme, 


ont fait l'objet d'une brochure spéciale de 80 pages, 


le n° 1025, au prix de 100 F. 


règlement ‘par mandat-poste, 


des 


Commande et 


adresser à la Direct Journaux 


On 


format in-S° carré, mise en vente ou expédiée franco, sous 


chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris]) à 


officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
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